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PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 
La séance est ouverte à quinze heures. 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
troisième séance du 1* juillet a été afliché 
et distribué, 

n'y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. La commission de la 
justice et de législation demande la dis- 
ceussion d'urgence de son rapport n° 4781 
sur le projet de loi tendant à fixer pour 
une nouvelle période de cinq années, à 
dater du {*% juin 1948, les contingents de 
décorations sans traitement attribués aux 
administrations publiques. 

Conformément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va être 
proeédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
aux présidents des groupes et au Conseil 
de la République. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’en fin de 
séance et après expiration d’un délai mi- 
nimum d'une heure. 

(La demande de discussion d'urgence 
est aflichée à quinze heures quinze mi- 
nules.) 


FONCTIONNEMENT DES GARES INTERNA- 
TIONALES FRANCO-BELGES DE QUEVY ET 
DE JEUMONT 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, du projet de loi 
autorisant le Président de la Répuhiique 
À ratifier la convention relative au fonc- 


* tionnement des gares internationales 


franco-beiges de Quévy et de Jeumont. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l'article unique. 
(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président, « Article unique. — Le 
Président de la République est autorisé à 
ratifier la convention conclue à Paris, le 
43 avril 1948, reiative au fonctionnement 
des gares internationales franco-belges de 
Quévy et de Jeumont, dont le texte est 
reproduit en annexe. » 

Je mets aux voix l'article uoique du 
projet de loi, | 

(L'article unique du projet de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 


— 4 — 
FABRICATION DES PIANOS PLEYEL 


Adoption sans débat d’une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, de la proposition 
de résolution de M, Fernand Gremier et 
plusieurs de ses collègues, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à la ferme- 
ture de l’usine ‘de pianos Pleyel. 


Je consulte l'Assemblée sur ie passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de’ pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de réso'ulion : 

« L'Assemblée nationale invite le Gou- 
à prendre toutes meëeures ten- 

ant: 

« 4° A empêcher l'arrêt de la fabrication 
des pianos Pleyel; 

« 2° A poursuivre l'exploitation de toutes 
les licences des fabrications Pleyel; 

« 3° A empêcher tout payement de dom- 
mages de guerre à la société Pleyel, 6i 
fn persiste à supprimer sa fabrica- 
Ion. » 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voix, est adoptée.) 


5 
CREDIT AGRICOLE MUTUEL 
Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeLe 
le vote sans débat, conformément à f’ar- 
tiele 36 du règlement, de la proposition 
de loi de MM. Robert Sérot et Robert Gra- 
vier, conseikers de la Répubiique tendant 
à modifier certains articles de l'ordonnance 
du 17 octobre 1914, relative à l'attribution 
de prêts par le crédit agricole mutuel pour 
la reprise de l'activité agricole. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
aux articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser aux articles.) 


M. le président. « Art, 1%. — Le troi- 
sième alinéa de l'article 6 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1944 est modifié ainsi qu’il 
suit : 

« Pendant les cinq premières années. » 

« (Le reste de l'alinéa sans change- 
ment.) » 

Je mets aux voix l’article 1®. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 

« Art, 2. — Le quatrième alinéa de }'ar- 
ticle 6 de l'ordonnance du {7 octobre 194: 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Dans ce <as, à partir de la sixième 
année... » 

« (Le reste de l'alinéa sans change- 
ment.) » — (Adopté.) 

Art. 3. — L'alinéa premier de Far- 
ticle 12 de l'ordonnance du 17 octobre 1934 
est modifié in fine ainsi qu'il suit: 

« Sous retenue des frais d’administra- 
tion fixés à 2 p. 100 du montant desdites 
sommes. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble de la proposition de loi. 

(L'ensemble de La proposilion de loi, 
mis aux voir, est adopté.) $ 


— 6 — 


PROPHYLAXIE CONTRE LA FIEVRE 
DE MALTE 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Barel et plusieurs de ses cotlè- 
gues, tendant à décréter gratuite et obliga- 
foire la vaccination des animaux (ovins 
et caprins) dans les départements du Sud- 


Est de la France dont les communes sont 
contaminées par la fièvre de Malte, : 
La commission conclut à une propnsis 
tion de résolution, 
Je consulte l’Assemblée sur le pascage à 
la proposition de résolulion, 
(L'Assemblée, consuitée, déeide de pass 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture Ge ! 
proposition de résolution : 


« L'Assemb'ée nationale javite le Cow 
vernement à faire pracéder d’urgence, par 
ses services techniques, à une élude sur la 
fièvre de Malte et à prendre toutes mesu- 
res propres à combattre les graves rava- 
yes que cette maladie fait sur les ctreg 

umains ainsi que sur je bétail, » 


Avaat de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire cennaitre À 
l’Assemblée que la commission proposa 
d'en rédiger comme suit le titre: 


« Proposition de résolution relative à là 
prophylaxie contre la fièvre de Malte. » 


Il n’y a pas d’opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition 
Jution. 

(La proposition de résolution, mise auæ 
voir, esl adoptée.) 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE DEUX PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. L'ordre du jour appelles 
rait lé vote sans débat de la proposition 
de loi de M. Lalle, tendant à compléter le 
deuxième paragraphe de l'article 1* de 
l'acte dit loi du 24 septembre 1941 contre 
l'alcoolisme. 

Mais 12 Gouvernement demande que cettà 
affaire soit retirée de l’ordre du jour. 

En conséquence, cette propesition de loi 
est provisoirement retirée de Flordre du 
jour et un rapport supplémentaire sera 
présenté par la commission, conformé- 
ment à l’article 37 in fine du règlement. 

L'ordre du jour appellerait le vote 
sans débat de la proposition de li de 
M, Edouard Herriot et des membres du 
burean de l’Assemblée nationale, fixant le 
statut financier de l’Assemblée de l'Union 
française, 

Mais une opposition à été formulée et 
sera insérée à la suite du compte rendu 
in extenso de la présente séance. 

En conséquence, la proposition de loi 
est provisoirement retirée de FPordr: du 
jour et un rapport supplémentaire sert 
présenté par la commission, 
à l’article 37 in fine du règlement. 


CREATION DE POSTES DE MAGISTRATS 
DETACHES AU TRIBUNAL DE LA SEINE 


Adoption. sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appel”e je 
vote sans débat, conformément à Particle 36 
du règlement, du projet de loi portant 
création de postes de magistrats détachés 
au tribunal de la Seine et modifiant le dé- 
cret du 25 juin 1934 relatif à J’organisation 
judiciaire. 

Je consulte l’Assemblée sur le p2:<3£# 
aux articles. 


(L'Assemblée, consultée, déeide de 
aux articles.) 


M. le président. « Art. 19. — L'article 2 
du décret du 25 juin 1934 relatif à l'orgami- 
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sation judiciaire est complété ainsi qu'il 
et tribunal de première instance de Ja 
seine comprend, en outre, trente-cinq 
ostes de « magistrats détachés », soit: 

« Cinq postes de juge d'instruction de 
classe; 

« Neuf postes 
de classe, - - 

« Six postes 
classe, 

« Linq postes de substitut de 1° classe; 

« bix postes de substitut de 2° classe, » 

Je mets aux voix l’article 1%, k 

(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 

« Art, 2. — La suppression de ces postes, 
evécs pour des nécessités temporaires, sera 
prononcée par décret pris sur le rapport du 
garde des Sceaux, ministre de la justice. » 
— (Adoplé.) 

M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


de juge .d'instruction de 


de juge d'instruction de 


MODIFICATION DE L'ARTICLE 412 
DU CODE PENAL 


Adoption sans débat d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Je vote sans débat, conformément à l'ar- 
tile 26 du règlement, du projet de loi ma- 
difiaut l'article 412 du code pénal. 

Je consulte j’Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à l'article unique.) 1 


M. le président, « Article unique. — Je 
deuxième alinéa de l'article 412 du code 
péoal est modifié comme suit: 

« La même peine aura lieu contre ceux 
qui, par dons, promesses ou ententes frau- 
duleuses, auront écarté ou tenté d’écarter 
les enchérisseurs, limité ou tenté de limiter 
ies enchères ou soumissions, ainsi que 
contre ceux qui auront reçu ces dons ou 
accepté ces promesses ». 

Je mets aux voix l'article uniqüe du 
projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 


LIGNE DE CHEMIN DE FER SAINT-REMY- 
LES-CHEVREUSE A LIMOURS 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le 
vote sans débat, conformément à l'article 36 
du règlement, de la proposition de loi de 
M. Maurice Béné et plusieurs de ses colle- 
gues, tendant à l'abrogation de l'acte du 
gouvernement de fait de Vichy dit loi du 
30 novembre 1941 déclassant la ligne de 
chemin de fer Saint-Rémy-les-Chevreuse à 
Limours. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
l'article unique. 

‘L'Assemblée, consultée, décide de passer 
à l'article unique.) 


M. le président. « Article unique. — Est 
expressément constatée, pour Ce qui con- 
cerne le tronçon Saint-Rémy-les-Chevreuse 
à Limours, la auilité des dispositions de 
l'acte dit « loi n° 5024 du 30 novembre 
1911 du gouvernement de fait de Vichy » 
prononçant le déclassement de certaines 
nes d'intérêt général, » 

Je mets aux voix l’article unique de Ja 
b'oposition de 

L'article unique de la proposition de*loi, 
aux voix, est adopté.) 


és 


COMPOSITION DES TRIBUNAUX 
DES PENSIONS 


Adoption sans débat d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 26 du règement, de la proposition de 
loi de M. Cordonnier et pusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les disposi- 
tions de l’article 36 de la loi du 31 mars 
1919 en vue de réserver certaines au- 
diences des tribunaux des pensions aux 
affaires concernant les victimes civiles de 
la guerre et de modifier, pour ces affaires, 
la composition de ces tribunaux! 

La commission conclut à une proposition 
de résolution. 

Je consuite l'Assemblée sur le passage 
à la proposition de résolution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de Ja 
proposition de résoiution : 


« L'Assemblée aoationale invite le Gou- : 


vernement à faire prendre toutes disposi- 
tions par le ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre ea vue 
de comprendre des pensionnés victimes 
civiles de la guerre sur la liste des vingt 
membres, présentée par les associations 


-de mutilés et de réformés, en app'ication 


de l'article 36 de la loi du 31 mars 1919. » 


Avant de mettre aux voix la proposition 
de résolution, je dois faire connaître À 
l'Assemblée que la commission propose 
d'en rédiger comme suit le titre: 

« Proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à comprendre des 
pensionnés victimes civiles de la guerre 
sur Ja liste des vingt membres, présenté: 
ed les associations de mutilés et de ré- 


ormés, en application de l’article 36 de. 


la loi du 31 mars 1919. » 

JUn°y a pas d'opposition 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je mets aux voix la proposition de réeo- 
lution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, Cst adoptée.) 


12 — 


INDEMNITE COMPENSATRICE 
DE CONGES PAYES 


Adoption sahs débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour a pelle 
le vote sans débat, conformément à Portie 
cle 36 du règlement, de la proposition de 
loi de M. Meck et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à accorder aux salariés qui 
se séparent volontairement de leurs em- 
ployeurs, le bénéfice de l'indemnité com- 
pensatrice de tongés payés. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l'article unique.) 


M. le -président. « Arlicle unique. — Le 
premier alinéa de l'article 54 L du livre II 
du code du travail est abrogé et remplacé 
comme suit: 

« Lorsque le contrat de travail est rési- 
lié avant que le salarié ait pu bénéficier 
de Ja totalité du congé auquel il avait 
droit, il doit recevoir, pour la fraction de 
congé dont il n'a pas bénéficié, une in- 
demnité compensatrice déterminée d'après 
les dispositions de l'article 54 J ci-dessus, 
L'indemnité compensatrice cst due du mo- 


ment que la résiliation du contrat de tra- 
vail n'a pas été provoquée par la faute 
lourde du salarié et sans qu'il y ait lieu 
de distinguer suivant que cette résiliation 
résulte du fait du salarié ou du fait de 
l'employeur, » 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposition de 


! loi, mis aux voir, est adopté.) 


STABILISATION DES PRIX DES BAUX 
A FERME 


Deuxième iccture d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
Ja discussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de Joi tendant à la stabilisa- 
tion des prix des baux à ferme. 


Robert Lecourt, Je demande la pa 
role. 


M. le président. La parole est à Lecourt. 


M. Robert Lecourt. Je ne méconnais pas 
l'importance de la proposition qui vient 
d'être appelée, mais la conférence des pré- 
sidents avait fixé un ordre du jour qui 
devait comporter, cet après-midi, le débat 
concernant l'accord bilatéral franco-amé- 
ricain. 

La disussion, en deuxième lecture, de la 
proposition de loi tendant à la stabilisation 
des prix des baux à ferme risque de se 
prolonger pendant un temps assez long. 


M. Jacques Duclos. Mais non! (Sourires.) 


M. Robert Lecourt. Or, le débat concer- 
nant l'accord bilatéral a été organisé. L'As- 
semblée devait y consacrer toute la séance 
de cet après-midi et les séances de lundi et 
de mardi prochains. Je ne crois pas, quelle 
que soit l'importance de la proposition sut 
laquelle on nous demande maintenant de 
délibérer, qu'il puisse être nuisible en 
quoi que ce soit aux intérêts en cause 
qu'elle vienne en discussion mercredi 
matin seulement, aussitôt après le délbal 
que nous devions entamer cet après- 
midi. 

Je demande donc à l'Assemblée de bien 
vouloir maintenir tel qu'il était l'ordre du 
jour que nous avions établi mardi dernier, 
par conséquent, de commencer dès main- 
tenant la discussion concernant l'accord 
bilatéral et de renvoyer à la suite immé- 
diate de ce débat la proposition concernant 
le prix des baux à ferme. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


M. Waideck Rochet, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La parole est à M. Wal. 
deck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. Nous demandons le 
respect de l’ordre du jour tel qu'il a été 


“fixé sur la proposition de la conférence 


des présidents, d'autant plus que nous 


ne voyons pas pourquoi, Ja nuit dernière, 


il a été décidé de supprimer la séance 
de ce matin, alors que cette séance était 
réservée à la discussion de la proposition 
sur la stabilisation des prix des baux 3 
ferme. 


M. Robert Bichet, IL y avait une raison. 


Maurice Schumann. C'est par courtoi- 
sie pour nos collègues socialistes, 

M. Robert Bichet. Qui tiennent actuelle- 
ment leur congrès, 
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« M. Waldeck Rochet. Nous n'acceptons 
pas la modification de l’ordre du jour qui 
nous est proposée et nous demandons que 
la proposition relative aux baux à ferme 
soit discutée immédiatement, comme il 
avait été décidé, (Applaudissements à 
l'extréme qauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 


M. Georges Bidault, ministre des affaires 
Etrangères. A l'occasion des affaires soumi- 
ses À l’Assemblée nationale, le Gouvèrne- 
ment a fait preuve de beaucoup de com- 
préhension. 

Mais la date terminale fixée par le gou- 
vernement des Etats-Unis — date dont 
nous n'étions aucunement maîtres, puis- 
qu'elle résulte d’un acte unilatéral — est 
‘le 3 juillet. Or, nous sommes le 2 juillet. 

Je demande qu'on veuille bien compren- 
dre la situation. 


I D reste — en dépit d’une interven- 
tion de M. Duclos que, sans doute, je 
n'empècherai pas — que le Parlement a 


tous ies délais nécessaires, et nous n’au- 
rons pas le pharisaime de dire, s'agissant 
des débats d'assembiées françaises, qu’une 
date fixée par une loi étrangère, aussi fa- 
vorable sait-elle, doive être strictement 
respectée. 

Je souhaile cependant que, dans un inté- 
rêt à la fois financis:r, monétaire, moral, 
psychologique, on s'éloigne le moins pos- 
sible de cette date et qu’en conséquence 
la proposition dont nous venons d’être sai- 
sis ne soit pas retenue, car j'ai quelque 
soupcon qu'elle ait principalement pour 
but d'empêcher la verue du débat qui doit 
s'ouvrir inaintenant. {l'rolestations à l'ex- 
trême gauche, —- Applaudissements au 
centre et sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 


: # le président, La parole est à M. Sour- 


. M. Jean Sourbet, Mesdimes, messieurs, 
je déplorerais que l’ordre du jour ne fût 
pas respecté, 

Cornme l’a dit M. Waldeck Rochet, ce 
débat sur les baux à ferme devait venir 
ce malin; en très peu de temps, il pour- 
rait être épuisé. 

Par contre, si nous continuons sur ce 
thème de la modification de l’ordre du 
jour, nous risquons d’instituer une dis- 
cussion pius 'ongue que ne serait l'examen 
de la propasition de loi e.le-mème, (Très 
bien! très bien! sur certains bancs à droite 
el à i'ertrème gauche.) 

Je crois qu'il est opportun de discuter 
tout de suite cette proposition de loi, car 
nous avons déjà, à cet égard, six mois de 
retar.l. Pour peu que nous attendions 
encoir, ce règ:ement qui concerne l’année 
1%8 ne sera décidé qu'en 1949. 

Je demande donc que l’ordre du jour 
soit respecté et que soit examinée sans 
pus tarder la proposition de loi en cause. 
(Applaudissements sur divers bancs à 
droite, à l'extrême gauche et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Duclos. 


M. Jacques Duclos. M. le ministre des 
affaires étrangères vient de manifester sa 
conviction que ceux qui demandent Ja dis- 
cussion immédiate de la proposition de loi 
relative aux baux à ferme veulent, en 
réa'ité, éluder, aujourd’hui, la discussion 
de l'accord bilatéral franco-américain. 

Détrompez-vous, monsieur le ministre, 
nous tenons beaucoup à cette discussion, 
car nous avons quantité de choses à dire! 


Mais ce n'est pas notre faute si une 
séance n'a pas été tenue ce matin. Elle eût 
évité cette discussion sur l’ordre du jour. 

Quoi qu'il en soît, monsieur Je ministre, 
je vous demande d'examiner sérieusement 
la situation. Vous n’espérez pas que soit 
mené à son terme, aujourd’hui, le débat 
relatif au pacte bilatéral franco-américain. 
Vous voulez simpiement l’amurcer. 

Eh bien! j'ai le sentiment que nous pou- 
vous, d'une part, régler la question dles 
baux à ferme et, d'autre part, ouvrir ie 
débat sur l’accord franco-américain. 

Ainsi, tout sera fait, et c’est pourquoi il 
est préférab'e, sans perdre davantage de 
temps, d'entamer jmmédiatement l'exa- 
men de la proposition de loi relative aux 
baux à ferme. (Applaudissements à l'ex- 
trème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. La- 
marque-Cando. 


M. Charles - Pierre Lamarque - Cando. Je 
pense également que mous pouvons tres 
rapidement épuiser le débat relatif aux 
baux à ferme, La propusilion de loi r est 
pas à reprendre quant au fond. Nous som- 
mes en présence du texte du Conseil de la 
République; nous pouvons, soit ladopter 
ou le repousser en totalité ou en partie, soit 
encore revenir à la proposition primitive. 

Nous pouvons en terminer après de brè- 
ves explications de vote. 

Je demande don:, cette affaire étant 
inserite à l’ordre du jour, que l’Assemblée 
passe immédiatement à sa discussion. 
(Applaudissements sur divers bancs à gau- 
che, à l'ertréme gauche et à droite.) 


M. Arthur Ramette, Très bien! 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 

Je consulte l'Assemblée sur la proposi- 
tion de M. Lecourt tendant à retirer de 
l'ordre du jour la discussion, en deuxième 
lecture, de la proposition de loi tendant à 
la stabilisation des prix des baux à ferme. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe du mouve- 
ment républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement 
des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le poin- 
lage des votes, 

Il va y être procédé. Le résuitat en sera 
proclamé ultér.eurement. 


M. Pierre-Olivier Lapie. Pendant l'opéra- 
tion du pointage, l’Assemblée ne pourrait- 
elle, monsieur je président, commencer 
la diseussion des projets de Jai relatifs à 
la ratification d'accords internationaux ? 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Le Gouvernement appuie cette sugges- 
tion. 


M. le président. L'Assemblée pourrait, 
en effet, aborder la discussion des projets 
de loi relatifs à Ja ratification de trois 
actes internationaux, en attendant le ré- 
sultat du pointage des votes. (Assenti- 
ment.) 


| 
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INTERNATIONAUX 


Discussion commune de trois projets de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion commune des trois projets 
de ci-après: 

° Projet de loi tendant À autoriser 
le Président de la République à ratifier 
la déclaration en date 18 février 1947, 
portant adhésion de la France à Ja dis 
sition faewitative reconnaissant la juridie 
tion de la Cour internationale de justice, 
telle qu’elle est décrite à l’article 36 de 
son statut ; 

2° Projet de loi tendant à autoriser 
le Président de la Rénublique à ratifler 
la convention de coopération économique 
européenne signée à Paris, le 16 avril 
(n°s 4658-4816-4828) ; 

3° Projet de loi tendant À autoriser 
le Président de ia République À ratifiey 
Faccord bilatéral de coopération écono- 
mique conclu entre le Gouvernement de 
la République française et les Etats-Unis 
d'Amérique (n° 4741-4827-4833). 

La conférence des présidents prévue par 
l'article 39 du règ'ement s’est réunie lner 
après-midi en vue d'organiser un débat 
unique portant sur ces trois projets. 

L — La conférence à décidé tout d'a. 
bord qu'il serait institué une seule dis- 
cussion générale sur ces trois projets. 

IL — Elle a décidé ensuite de consacrer 
séance de cet après-midi à l'audition 
des différents rapporteurs des commis- 
sions intéressées, à savoir: 

Pour le premier pro;et: 

M. Cudenet, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères: 

Pour le second projet: 

M. Leewhardt, rapporteur de la commis« 
sion des affaires économiques; 

M. Lapie, rapportenr pour avis de la 
commission des affaires étrangères. 

Pour le troisième projet: 

M. Letcurnean, rapporteur de Ja com- 
mission des affaires étrangères; 

M. Catrice, raprorteur pour avis de la 
commissira des affaires économiques; 

M. Ramarony, rapporteur pour avis de 
la commission de la marine marchande et 
des pêches; 

M. Juglas, rapporteur pour avis de la 
commission des territoires d'outre-mer, 

HI, — La conférence a décidé en outre 
que la discussion générale s’ouvrirait 
lundi après-midi, étant entendu qne l'en- 
semble du débat devrait être terminé 
mardi prochain en fin d'après-midi. 

IV. — Les temps globaux de parole qui 
ont été prévus dans la discussion général 
sont les suivants : 

Groune communist: (2 orateurs): una 
heure quarante-cinq: 

Groupe de l'UE, R. R. (3 orateurs) : deux 
heures ; 

Groupe S. F. I. O. (dcux orateurs) : une 
beure trente ; 

Groupe de FU, D. S. R (2 orateurs) : 
trente minvtee ; 

Groupe radica!-socialiste 
quarante-c'ag minutes; 

Groupe M. R. P. (3 orateurs) : une heure 
trente ; 

Groupe d'action républicaine (2 ora- 
teurs) : une heure; 

Groupe P. R. L.: (2 orateurs): quarante- 
cinq miaules ; 

Président de la commission des affaires 
étrangères: trente minutes; 

Ministre des affaires ‘étrangères: une 
heure, 


(4 orateur): 
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la France se préoccupât d'étendre, par une | commission des affaires étrangères, de 


Etant entendu que ces deux derniers 
orateurs parleront au moment par eux 
choisi. 

V. — L'ordre des interventions des ora- 
teurs des différents groupes dans Ja dis- 
cusivn générale a été réglé aiasi qu’il 


André Philip (S. F. IL. ©.) : une heure 
inze ; 

"+ Lecœur (C.): une heure quinze; 
M. Daladier (R.-S.): quarante-cing mi- 
utes ; 

. M. de Chambrun (U. R. R.): trente mi- 

nutes, 

Un orateur M. R. P.; 

M. Terrenoire (A. R.): trente minutes; 

M. l'ierre Bourdan (U, D. S. R.): quinze 
minutes; 

M. Bétolaud (P. R. L.); 

M. Lebail (S. F. IL. ©.) : quioze mioutes; 
M. Acthaud (C.): trente minutes; 

Un orateur M. KR. P.; 

M. Chambeiron (U. KR. R.): trente mi- 
nutes; 

M. Dusseaulx (A. R.): trente minutes; 

Un orateur de D. S.R.; 

M. Bergasse (P. R. L.); 

M. Pierre Cot (U. R. R.): une heure; 

Un orateur M. PR. P. 

Conformément à l'article 39 du règle- 
ment, aucune inscription de parole ne sera 
lus reçue en cours de débat, ni dans la 
discussion générale, ni sur les articles de 
chacun des trois projets. 

be nouvelles ioterventions ne pourront 
donc ètre reçues que sous forme d’expli- 
cations de vote sur l’ensemble des trois 
projets en discussion. 

la parole est à M. Cudenet, rapporteur 
de la commission des affaires étrangères 
pour le projet concemant la Cour inter- 
nationale de justice. 


M. Gabriel Cudenet, & de la 
cominission des affaires étrangères. Mes- 
dames, raessieurs, la Cour permanente de 
jusiice internationale créée en 1920 a 
été, comme vous-le savez, remplacée par 
la Cour iaternationaie de justice fondée 
par la charte des Nations unies au mois 
de juin 1945. 

Les statut du nouvel organisme dispose, 

dans son article 36, paragraphe 3, que la 
Cour « aura qualité pour apprécier un 
certain aombre de différends d'ordre ju- 
ridique ayant pour objet: « a) l'interpré- 
talion d'un traité; b) tous points de droit 
international; c) la réalité de tout fait qui, 
s'il est établi, constituerait ja violation 
d'un engagement international; d) la na- 
ture ou l'étendue de la réparalion due 
pour Ja rupture d'un engagement interna- 
tional », 
..Ces dispositions s’inspirent de celles, 
identiques, qui étaient inscrites dans le 
Statut de l’ancienne cour et qu'à l'époque 
le gouvernement et le Parlement français 
approuvées. 

De quoi s'agit-il ? IL s’agit de permettre 
à chique Etat membre de l’organisation 
des Nations unies de déférer à la Cour 
internationaie de justice, sans convention 


déclaration particulière, la compétence de 
cette juridiction 

C'est dans cet esprit que M. le ministre 
des aflaires étrangères a formulé sa dé- 
claration du 18 février 1947. 

Cette déclaration n’est pas une simple 
adhésion au principe de l'extension des 
pouvoirs de la Cour. Eile comporte trois 
ae 0 dont il y a lieu de souligner 
‘importance. 

Première précision: Ja notion de rétro- 
activité cst, résolument exclue. La Cour 
ne pourra apprécier que les faits et les 
situations postérieurs à la date de la rati- 
fication. 

Deuxième précision: le gouvernement 
français n’est pas tenu de saisir la Cour 
à l'exclusion de toute autre juridiction. 
Il garde la faculté de recourir à n’importe 
quel mode de règlement pacifique, du mo- 
ment qu'il y a sur ce point accord préala- 
ble entre les parties. 

Ainsi se trouvent confirmées les dispo- 
sitions qui existaient précédemment dans 
2 deux déclarations dont je viens de faire 

tat. 

Troisième précision: la souveraineté 
française n'est pas mise en eause et tous 
ses droits sont sauvegardés dans tous les 
domaines et pour toutes les circonstances. 

Il est en effet spécifié « que la déclaration 
n'est pas applicable aux différends relatifs 
à des affaires qui relèvent essentiellement 
de la compétence nationale, telle qu'elle 
est entendue par le Gouvernement de !a 
République française ». 

‘observerai, en passant, que ces ré- 
serves sont plus serrées, plus formelles 
res celles qui étaient contenues dans les 

éclarations antérieures. 

Dans ces conditions, il est apparu à vo- 
tre commission qu'elle ne pouvait élever 
aucune objection contre la ratification de 
la déclaration qui nous est soumise. C’est 
donc au nom de la commission des af- 
faires étrangères, unanime que j'ai l'hon- 
neur de vous demander cette ratification. 

Il semble qu'il nl ait tout intérêt à 
montrer, une fois de plus, la fidélité de 
la France à l’organisation et à la consoli- 
dation d'institutions internationales fortes. 

C’est dans le progrès de ces institutions, 
c’est dans l'affirmation et dans l'extension 
de leur autorité que notre pays a vu et 
continuera de voir, demain, une des ga- 
ranties les plus solides et les plus sé- 
rieuses d'une paix durable, (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Leen- 
hardt, rapporteur de la commission des 
affaires économiques pour le projet relatif 
à la convention de coopération économi- 
que européenne. 

M. Francis Leenhardt, rapporteur de- la 
commission des affaires économiques. 
Notre Assemblée est saisi aujourd'hui, en 
même temps du projet de loi tendant à ra- 
tifier la convention de coopération écono- 
mique européenne signée à Paris, le 16 


‘avril dernier, par les gouvernements de 


particulière et @e p'ein droit, un certain ! 


uombre de litiges pour l'appréciation des- 
quels cet organisme aura compétence 
obligatoire. 

La tradition de la politique française, en 
celle matière, n’a jamais été interrompue. 
Notre pre a toujours tenu à honneur 
d'être 
existence positive et une autorité incon- 
lestable aux institutions internationales. 
Je rappelle, à ce propos, les déclarations 
aites par notre gouvernement en 1929 et 
confirmées en 1956. 

Il était done normal qu'au moment où 
NOUS assistons à la résurrection d’un grand 
Organisme de juridiction internationale, 


‘un des premiers à donner une | 


| Joi tendant à ratifier 


seize nations européennes, et du projet de 
l'accord bilatéral 
franco-américain. 

La ratification de ces deux très impor- 
tants documents diplomatiques condi- 
tionne l'entrée en application u plan 
Marshall, dont l'idée a été lancée, voici 
lus d'un an, par le gouvernement de 
Vashington. 

Le rapport que j'ai l'honneur de présen- 
ter au nom de la commission des affaires 
économiques vous propose la ratification 
du premier de ces documents, la conven- 
tion de coopération économique euro- 
péenne, Je laïsserai le soin à mon collè- 
gue M. Lapie, rapporteur pour avis de la 


vous faire l'historique des négociations 
qui ont précédé la signature de la conven- 
tion, afin d'appeler plus particulièrement 
votre attention sur les causes qui sont à 
l'origine de cette vaste entreprise de cuo- 
pération internationale, ainsi que sur le 
caractère et la portée de la convention qui 
en prévoit l'accomplissement. 

Lorsque les représentants des gouverne- 
ments des nations européennes qui ont 
accepté l'offre Marshall se sont réunis, 
pee la première fois, à Paris, le 12 juil- 
et de l’année dernière, ils n’ont pas ré- 
pondu à une initiative européenne pour 
jeter les bases d'une coupération écono- 
mique dont l’idée généreuse fait chaque 
jour des progrès dans notre vopinion pu- 

lique; ils n'ont pas non plus été mus 
par l'idéal fédéraliste des Etats-Unis d'Eu- 
rope dont Aristide Briand s'est fait le pro- 
tagoniste il y a déjà dix-huit ans avec son 
ardente foi pacifiste. Ils ont simplement 
répondu à l'invitation des Etats-Unis 
d'Amérique à s'associer en vue de réaliser 
un programme commun de relèvement 
économique, grâce à une aide exception- 
nelle offerte à titre gratuit. 

Des eflorts fragmentaires de coopéra- 
tion avaient bien été entrepris antéricu- 
rement avec le comité quadripartite 
France et pays du Benelux et le comité 
mixte franco-brilannique, mais la premiére 
étape dans la voie de l'union économique 
de l’Europe a été provoquée, aussi exira- 
ordinaire que cela puisse paraître, par 
cette iniliative américaine. 

Les vieilles habitudes et les intérêts par- 
ticuliers sont si profondément enracinés 
dans notre vieux continent morcelé que 
l’Europe aurait peut-être tardé longtemps 
encore à « faire le saut » si l'aide Marshall 
n'avait pas été çonditionnée par la fixa- 
tion en commun et la répartition des ob- 
jectifs de production entre les différents 
pays ayant accepté l’aide américaine. 

Pourquoi l'Amérique at-elle discerné 
mieux que nous-mêmes la nécessité abso- 
lue de cette coopération économique ? 
Peut-être parce qu’elle a expérimenté 
elle-même les bienfaits de l'union écono- 
mique réalisée entre les Etats qui la com- 
posent et qu'elle s'étonne de voir notre 
continent attardé dans un morcellement 
qui est l'héritage d'un long passé; peut- 
être aussi parce que son éloignement et la 
de ses intérêts lui procurent 
plus facilement une vision d'ensemble du 
problème européen; peut-être aussi parce 
qu'elle a observé que les plans élaborés 
md les différents pays d'Europe faisaient 
réquemment double emploi et pouvaient 
conduire à des crises de surproductin; 
ma,s c’est très certainement parce qu'elle 
a mieux mesuré que nous les dimensions 
énormes du déficit global de la balance 
des échanges de l'Europe. 

L'importance de ce déficit est aujour- 
d'hui telle qu’une aide américaine, 
considérable, ne peut suffire à le comb'er. 

L'aide Marshall ne vise plus seulement 
à secourir une Europe dévastée par la 
guerre et privée de moyens de payement, 
mais à permettre à cette Europe de rs 
ter, en quatre ans, sa capacité de produc- 
tion à un niveau tel qu’elle n'ait plus be- 
soin d’une aide extérieure d'un caractère 
exceptionnel. 

Ces préoccupations ressortent clairement 
des discours et des actes législatifs rela- 
tifs au plan Marshall. 

C'est d’abord le discours prononré à 
l'université de Harvard, le 5 juin 1947, par 
M. Marshall, secrétaire d'Etat des Etats- 
Unis. 

«a Les besoins de l'Europe, déclarait-il, 
pendant les trois ou quatre prochaines 
années, en vivres et autres produits essen- 
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tiels lmportés de l'étranger, notamment 
d'Amérique, sont tellement plus grands 
aue ses capacités acluelles de payement 
qu'elle devra recevoir une supplé- 


mentaire très imporlanle où s'exposer à volume 


une dislocation économique, sociale et po- | l'endant Îles  prenueres Que 
suivi la libération, le déficit de ve > 


litique très grave, 

« Le rôle de notre pays, afoutait-il, de- 
consister à apporter une aide ami- 
eale À l'établissement d'un programme eu- 
ropéen et à aider ensuite à mettre en 
œuvre ce programme, dans Ja mesure où 
il sera possible de le faire. 

« Ce programme devrait être commun, 
ayant reeu l'agrément d'un cerlain nom- 
bre de mations européennes, sinon de 


toutes ». 
C'est aussi la loi d’aide à l'étranger, du 
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Ainsi, le commerce européen, qui re- 
présentait, en 1938, 30 p. 100 du com- 
merce mondial, n'alteint plus, en 1947, 
que 17 p. 100, soit une diminution de 

près de la moilié. 
Pendant les premières années qui ont 


européenne a pu étre eauvert par les ré- 
serves d’or et de devises, ainsi que gar 
la liquidation des avoirs à l'étranger, par 
des prêts et des crédits et, surtout, grâce 
à J'U.NR.R.A., dont Je rôle bienfaisant 
s'est étendu jusqu'à la Russie, à l'Ukraine 
noiamment. 

Mais la éituation élait devenue, au 
cours de V’été dernier, très critique. 

Le 20 août 1947, la Grande-Bretagne 


suspendait provisoirement la convertibi- 


3 avril 1918, qui place en tèle des buts à Dé de ja livre sterling en dollars; le 28 du 


atteindre « le developpement de la pro- 
duclion industrielle et agricole, afin de 
mettre en mesure les pavs participants de 
devenir indépendants d'une aide excep- 
tionnelle 

D'autres déclarations d'hommes d'Etat 
américains éclairent encore le sens de 
l’aide Marshall : 

«a Le plan Marshal aura réussi si, en 
quatre ans, il a permis à l’Europe d'élever 
d'un tiers sa capacité de production », 

Ou encore : 

« Nous aiderons l'Europe si elle est dé- 
cidée À s'aider elle-même ». 

Ainsi, le problème de la coopération éca- 
nomique européenne ne se trouve pas 
posé en vertu de principes doctrinaux, 
mais par la contrainte des faits, C’est, en 
réalité, le problème du déficit de la ba- 
lance européenne des payements. 

Ce déficit, mesdames, messieurs, est 
mal connu, 1] importe de l’analyser atten- 
tivement pour mesurer les difficultés que 
l’Europe doit vaincre et les efforts qu’elle 
doit fournir dans le temps même où elle 
bénéficie de l’aide américaine. 

Les causes de ce déficit sont multiples: 
destructions et  désorganisation  provo- 
quées par la guerre dans l’appareil de 
production industrielle et agricole. 

La production industrieile tomba, en 
France, en Belgique et aux Pays-Bas, à 
40 et 30 p. 100 du niveau d’avant guerre. 
La production en céréales panifiables est 
descendue, pendant les années de guerre, 
aux deux tiers de celle d’avant guerre. 

La seconde cause, que l’on peut citer, 
de ce déficit, c’est l'arrêt prolongé des 
échanges internationaux, ayant pour con- 
séquence l’épuisement partiel ou total des 
réserves d’or et de devises, 

La troisième cause réside dans la liqui- 
dation de la majeure partie des investis- 
sements européens à l’étranger, place- 
ments dont les revenus assuraient, pour 
une large part, l’équilibre de la balance 
des payements avant la guerre. 

Enfin, c’est l’effondrement du commerce 
intereuropéen, qui n’a atteint, en 1947, 
que 56 p. 100 du volume de 1938. 

Ce resserrement véritablement considé- 
rable du commerce européen a lui-même 
pour causes: d’abord, la diminution du 
commerce allemand qui peut être chiffré 
à un milliard de dollars dans chaque sens; 
ensuite, la perte des échanges avee les 
pays de l'Europe centrale et orientale; 
uis, la diminution des importations de 
a Grande-Brelagne en provenance des 
er européens; la réduction de moitié 
es importations des pays méditerranéens 
en provenance de l’Europe cet, enfin, la 
réduction des importations et des exporta- 
tions intereuropéennes des pays indus- 
triels do l’Europe occidentale et des na- 
tions scandinaves, 


même mois, le gouvernement francais an- 
nonçait l’arrèt des en dollars, 
à l'exception de quelques rares produits 
jugés essentiels. 


| Malgré Je vigoureux redressement de Ja 


production réalisé dans plusieurs pays 
d'Europe, et notamment en France, Je 
manque de devises, fin 1947, nous aurait 
conduits, sans l’aide intérimaire, à de 
très graves restrictions de nos importa- 
bons de produits alimentaires, de combus- 
tibles et de matières premières indiepen- 
sables à l’industrie. 

Pour l’ensemble de l'Europe, le déficit 
par rapport à l’ensemble des pays d’outre- 
mer à atleint, en 1947, 7.500 milions de 
do:lars, IL a été couvert par les tirages de 
la Grande-Bretagne sur les crédits accor- 
dés par les Etats-Unis, par le recours au 
Fonds monétaire international et par la 
liquidation, à peu près terminée, des 
avoirs de l’Europe à l'étranger, 

Un élément extrêmement important de 
ce déficit — environ 2.700 millions de dol- 
lars — est dû à Ja disparition des revenus 
que l’Europe tirait de ses investissements 
à l’étranger. 

li importe de mesurer que, pour rétablir 
une situation normale, il n’est pas éeule- 
ment nécessaire de revenir à l'équilibre 
commercial qui existait avant la guerre, 
mais qu’il faut, en plus, trouver 2.700 mil- 
lions de dollars, soit fr la réduction des 
importations, soit par d’accroissement des 
exportations. 

otre collègue M. André Philip, chef de 
la délégation française à la eommission 
_économique européenne à Genève, a ré- 
cemment attiré F'attention de votre com- 
mission des affaires économiques sur 
quelques chiffres dont la connaissance de- 
vrait être vulgarisée pour permettre d’ap- 
précier objectivement l’aide Marshall. 


Ces chiffres sont très frappants. On en- 
tend souvent dire, en effet, que le plan 
Marshall correspond à la nécessité abso- 
lue dans laquelle les Etats-Unis se trouve- 
raient de réaliser d'importantes exporta- 
tions pour éviter une crise intérieure de 
surproduetion. 

On savait déjà qu’au contraire, la réa- 
lisation de l’aide à l'Europe provoquait en 
Amérique une bansse des prix intérieurs 
et rendait nécessaire la lutte contre l’in- 
flation des prix. 

Les chiffres que nous à donnés M, An- 
dré Philip, et qui sont empruntés au rap- 
port du secrétaire général de la eommis- 
sion économique européenne, sont parti- 
eulièrement éloquents sur ce sujet. 

En 1919, après l’autre guerre, les expor- 
tation des Etats-Unis atteignaient 9,7 p. 100 
de leur production globale, De 1921 à 1999, 
ces exportations étaient tombées à 4,3 

our 100. Elles représentent aujourd’hui 
6 p. 100, c’est-à-dire que les exportations 
américaines vers l’Europe sont inférieures 


à ce qu’elles étaient au lendemain de }’aue 
tre guerre... 

Autres chiftres: en 1919, je surplus des 
exportations des Etats-Unis, par rapport À 
leurs importations d'Europe, à représentés 
5,4 p. 100 de leur production manufactu- 
rière; de 1921 à 1939, 0,9 p. 100; en 1947, 
ce surplus des exportalions américaines, 
par rapport aux importations d'Europe, 
se chiffre à 2,2 p. 100. 

IL est done impossible de soutenir que, 
suspendaient leurs enx ois, les Améri- 
cains se trouveraient plongés, par la sup- 
pression d’un solde qui n’est que de 22 
pour 100, dans nne crise grave, 

Un dernier chiffre pour indiquer le pour. 
centage des importätions des Etats-Unis 
que l'Europe à réussi 4 couvrir par ses ex- 
portations, En 1947, l'Europe n'a couvert, 
par ses exportations, que 15 p. 100 seule. 
ment de ses importations. 

Dans ces conditions, il est bien évident 
que, si le plan Marshall n'était pas inter- 


} venu, les besoins les plus urgents en den- 


rées alimentaires, combustibles ou mafiè- 
res premières indispensables à notre in- 
dustrie n'auraient pas pu étre couverts, 

Contrairement à l’idée généralement ré- 
pandue, suivant laquelle le plan Marshal] 
délivre l’Europe de tout souci et lui assure 
des importations abondantes, il faut obser- 
ver que ce plan ne procure que le moyen 
de maintenir le courant actuellement exis- 
tant. 

évite la catastrophe qu'aurait causée 
l'arrêt d'importations fatal pour l’économie 
européenne, mais il n’augmente pas le vo- 
lume des importations antérieures. Il n’ap- 
porte pas, dans l'immédiat, une scelu‘ion 
au problème de l'équilibre européen. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

C’est à la recherche de cet équilibre par 
la coopération que se sont at- 
telés les Seize, dans leur première réu- 
nion, le 12 juillet de l'année dernière, à 
Paris. Ils ont constitué un comité de €c00- 
pération économique, assisté de comités 
techniques. 

La tâche de ce comité de coopération à 
été de faire un double inventaire, celui des 
besoins des seize nations et celui de leurs 
possibilités de production. 

Un questionnaire fut aussitôt adressé aux 
seize nations participantes. Dès le 22 sep- 
tembre 1947, trois mois plus tard, le rap- 
port général du comité était termiaé et 
adressé à Washington. 

li contient des états de la produetion et 
des besoins, ainsi que des plans d’action 
future, sur lesquels les gouvernements 
des pays participants se sont mis d'accord. 

Les circonstances dans :esquelles le rap- 
port à été rédigé lui confèrent un carac- 
tère préliminaire. Comme Pindique le 
préambule de ce rapport, il'était impos- 
sible de décrire, en quelques semaines, 
avec une préeision absolne, la situation 
économique des seize pays européens, les 
difficultés graves auxquelles ils ont à 
faire face, l'effort qu’ils sont décidés, indi- 
viduellement et collectivement, à accom- 
plir, et d'évaluer avec certitude, les impor- 
tations nécessaires pour exécuter un tel 
programme, 

Cependant, ce rapport 
étude approfondie des inadaptations qui 
résultent de la guerre et une analyse des 
efforts possibles, individuels et collectifs. 
I fait apparaître, notamment, le déficit 
considérable à prévoir pour 1948. Ce défi- 
cit s'élève à 8 milliards de dollars. Le 
rapport fait ressortir aussi la nécessité 
absoiue de l’aide spéciale, 

L'exéeution du programme commun de 
relèvement économique est aussi condi- 
tionnée par l'attribution d’une grande 
quantité de matières premières essentielles 


contient une 
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et de biens de production, qu’il n’est pas 
aisé de se procurer dans l'état d'appau- 
vrissement du monde. 

” Les prévisions portent sur les années 
de 1918 à 1951, Si elles se réalisaient, le 
dticit avec le continent américain ne se- 
rail plus, pour la dernière année, que de 
23% millions de dollars et, À la fin de 
4901, les ays, participanis seraient bien 
prés de l'équiibre. 

Ceci suppose que les conditions du cora- 
merce motdial offrent des débouchés à la 

roduction accrue de l'Europe. Aucune 
des évaluations n'implique un volume 
déraisonnable d'irportalions. 

C'est ainsi que nous pouvons lire, au 
paragraphe 167 Qu rapport général du co- 
mité de coopération économique, que « la 
consommation de denrées alimentaires 
sera, à la fin de la période considérée, 
inferieuro au niveau d'avant guerre et 
qu'il a été admis dans les évaluations — 
j'ature votre attention sur ce point — que 
d'essence (pour les besoins non essentiels), 
les textiles et les denrées alimentaires de- 
vront Conlinuer à être ralionnés dans 
nombre de pays ». 

Nous Jivrons ce dernier paragraphe aux 
tuditations du Gouvernement. 

Lep we de relèvement repose sur 


Un qua le effort: d'abord un vigou- 
eux € de production en ce qui 
concerne rticulièrement l’agriculture, 


les combustibles, l'énergie, les transports 
et li modernisation de l'équipement; en- 
suite, le rétaldissement et ie maintien de 
la stabilité financière intérieure, facteur 
décisif qui, seul, peut permettre à l’Europe 
d'utiliser à plein sa capacité de production 
et <es ressources financières; troisième 
éilort, le développement de la coopération 
économique; enfin, la solution du pro- 
biere à long terme *: pose le déficit 
des pays participants à l'égard du conli- 
nent giméricain par un effort d'exportla- 
tion. 

L'expansion de la production qui est pré- 
vue d'ici à la fin de 1951 a la même 
aup'our, pour prendre une comparaison, 
que celle réalisée aux Etats-Unis au cours 
de: années 1540 à 1944, Cette expansion 
exisera un effort sans précédent en temps 
de paix, représentant le maximum de ce 
que chaque pays est en mesure d’accom- 
plir avec ses propres moyens. 

Dans ses conc:usions, le rapport général 
du comité de coopération expose que les 
pers participants ont affirmé leur volonté 

e souscrire au quadruple effort néces- 
saite à la réalisation du programme com- 
uuu et qu'ils ont envisagé la création 
d'un organisme européen permanent 
Chargé d'exarainer les progrès accomplis 
dans l'exécution du programme commun. 

Leurs intentions. se sont concrétisées 
au cours des travaux de la deuxième ses- 
sion du comité de coopération économique 
européenne, (Ces travaux, entrepris le 
15 juars dernier à Paris, ont abouti à la 
signature, le 16 avril, par les représen- 
tants des seize nations, de la convention 
souiuise aujourd'hui à la ratification de 
notre Assemblée. 

Aux seize mations se sont adjoints les 
<onnandants en chef des zones d'occup2 
tion en Allemagne de la France, de la 
Grande-Bretagne et des Etats-Unis. 

La convention se compose d'un préam- 
bule, d'un titre consacré aux obligations 
générales que souscrivent les parties 
contractantes en vue de la réalisation du 
Programme commun, d'un titre portant 
création d'une organisation permanente 
de coopération économique, organisation 
qu! vient, précisément, se substituer au 
Comilé de coopération créé en juiilet 1947. 

la convention comprend, eufin, un 
froisème titre relatif aux dispositions 


finales et deux protocoles additionnels, | 


l'un sur la capacité juridique, les privi- 
lèges et les immunités de d'organisation, 
l’autre sur son æégime financier, 

Mon analyse, mesdames, messieurs, se 
concentrera sur le préambule et sur le: 
obigations générales, tandis que M. Lapie, 
raprorteur pour avis de la commission des 
affaires étrangères, traitera plus spéciale- 
ment de l'organisation permanente qui à 
été créée par la convention. 

Le préambule considère qu'une ëcono- 
mie européenne forte et prospère est es- 
sentielle pour alteindre les buts des 
Nations Unies: sauvegarder les libertés 
individuelles, accroître le hien-être géné- 


ral, et qu'elle contribuera au mantien de 
la 


aix. 

L'intérdépendance des économies euro- 
péennes, la nécessité d'une coopération 
étroite pour restaurer et maintenir la pros- 
périté de l'Europe et relever les ruines de 

guerre y sont hautement affimées. 

Le préambule confirme Ja résolution des 
seize nations de mettre en œuvre les prin- 
cipes du % général du comité de 
coopération économique européenne el 
d'atteindre les objectifs qu'il définit afin 
de parvenir et de se maintenir à un niveau 
d'activité satisfaisant sans aide extérieure 
d'un caractère exceptionnel, ainsi que 
d'apporter leur pleine contribution à la 
stabilité économique du monde, 

Enfin, le préambule « prend acte de la 
volonté généreuse du peuple américain ex- 
primée par les mesures prises pour appor- 
ter l’aide sans laquelle les objectifs assi- 
gnés ne pourraient pleinement étre 
atteints ». 

L'article 1* pose le principe de la coopé- 
ration économique et de l'exécution d’un 
programme commun de relèvement. 

L'article 2 comporte l'engagement de 
« promouvoir avec énergie, tant individuel- 
lement que collectivement, le développe- 
ment de la production, » 

L'article 3 prévoit l'établissement de 
« généraux de production et 
d'échanges de biens et de services ». 

Ces programmes, aux termes de l'article, 
seront étgblis « aussi souvent et pour au- 
tant que nécessaire ». 

Votre commission des affaires économi- 
ques regrette que la formule employée ne 
soit pas plus nette. Comment pourra-t-on 
réaliser véritablement l'utilisation maxi- 
mum des ressources et de la capacité de 
production ei des plans généraux ne sont 
pas toujours fermement établis ? Le temps 
n’est plus aux querelles doctrinales. La 
planification est une nécessité de caractère 
technique. Quand on lit les discours des 
hommes d'Etat américains, on est frappé 
de voir revenir à chaque paragraphe les 
mots de « plan », de « programme ». 
L'Amérique est pourtant la terre du libéra- 
lisme, mais elle a le sens du combat. Et 
il n'y a pas de combat sans objectif et 
sans plan, 

L'union économique de l'Europe ne 
pourra pas progresser si les pays partici- 

ants ne donnent pas à leur gouvernement 
es moyens statistiques et techniques né- 
cessaires à l’organisation de leur écono- 
mie. 


Comme l'écrivait justement un journa- 
liste suisse, il ne faut pas que saient re- 
construites et porlées à un rendement 
se maintenir que par des béquilles protec- 
tionnistes. 

Comment ce résultat sera-t-il obtenu si 
des plans généraux et coinmuns ne sont 
pas établis ? 

L'article 4 préconise un développement 
concerté des échanges réciproques . de 
biens et de services, 


« Les parties contractantes, indique l'ar- 
ticle, poursuivront 4 cet effet les efforts 
entrepris pour parvenir aussilèt que pns- 
sible entre elles à un régime de pavements 
muitilatéraux et cooptreront pour atténuer 
les restrictions à leurs échanges et à leurs 
payements réciproques, en vue d’abolir 
dès que possible celles qui les entravent 
actuellement. », compte tenu, bien en- 
iendu, « de la nécessité d'éviter des dé- 
séquilibres excessifs dans leurs relations 
économiques et tinancières, tant entre 
elles que vis-à-vis des pays non partici- 
pants ». 

Cetarticle, mesdames, messieurs, est irès 
intéressant. IL oriente les seize nations 
vers un régime de payements multila- 
téraux qui pourraient donner aux accords 
commerciaux bilatéraux la souplesse qui 
leur manque actuellement. Bien souvent, 
en effet, les plafonds des accords de paye- 
ment ne sont pas assez élevés; les achats 
de la France, par exemple, sont arrêtés 
par suile des soldes débiteurs de mos 
échanges avec certains pays, tandis 
qu'avec d'autres pays notre balance peut 
être créditrice. Et si l'on arrivait 4 orga- 
niser le transfert de ces soldes, le com- 
meérce européen bénéficierait d'une activité 
fortement accrue. 

Cet article apporte un encouragement 
sensible aux courants commerciaux intra- 
européens. 

Il témoigne, de la part des Etats-Unis 
d'Amérique, d'une saine compréhension 
des nécessités de l'équilibre européen. 

Certes, l’article 6 prévoit l'expansion 
des échanges par la réalisation d'un ré- 
gime multilatéral conformément aux prin- 
cipes de la charte de la Havane, Mais l'ar- 
ticle 4 tient compte de la nécessité de fa- 
voriser, en vue de la prospérité mondiale 
future, un redressement préalable de l'éco- 
nomie européenne, 

Par l’article 5, les parties contractantes 
s'engagent à resserrer leurs liens écono- 
miques par tous les moyens appropriés. 

Les unions douanières qui, de l'avis de . 
notre commission des affaires économi- 
ques, constituent un des pius efficaces 
moyens de progresser dans la voie de 
l'union économique de l'Europe, ne sont 
pas définies comme telles par la conven+ 
tion, 

L'article 5 est, en effet, assez réservé à 
leur sujet. Il déclare que leur institution 
pourrait constituer un des movens d'at- 
teindre ces objectifs. 

Cependant, cet article prévoit la pour- 
suite des études en cours sur les unions 
douanières ou zones de libre échange en 
Europe et il consacre la reconnaissance 
des unions douanières dont le principe & 
déjà été posé. 

article 7 est relatif à la stabilité moe 
nétaire, condition indispensable au 
loppement des échanges. Chaque pays 
« prendra telles dispositions en son pou 
voir afin d'instaurer ou de maintenir Ia 
stabilité de sa monnaie et l'équilibre de 
ses finances, ainsi qu'un taux de change 
approprié n. 

Enfin, l’article 8 pose le principe de l’uti- 
lisation de la façon la plus complète et 1à 
plus rationnelle de la main-d'œuvre dis- 
ponible. Les mesures oécessaires seront 
prises pour faciliter le plein emploi de là 
main-d'œuvre nâtionale et le recours à Ia 
main-d'œuvre disponible dans d'autres 
pays. 

Däns ce dernier cas, l'établissement deg 
traväitlenrs devra être assuré dans des 
conditions satisfaisantes aux poiuts de 


vue économique et social, 


Le dernier des articies du titre relatit 
aux vliigations générales prévoit l'obliga- 
lion, pour les parties contractantes, da 
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fournir « À l’organisation toutes les infor- 
mations que celle-ci pourrait leur deman- 
der en vue de faciliter l’accomplissement 
de ses tâches ». 

Dans le titre de la convention consacré 
à la création d’une organsation perma- 
nénte de coopération économique, que 
M. Lapie analvsera en détail, votre com- 
mission des affaires économiques tient ce- 
pendant à faire une mention spéciale des 
comités techniques que le conseil de l'or- 
ganisation a le pouvoir de créer. 

Déjà, le comité de coopération économi- 
que qui a fonctionné depuis juillet 1947 
avait créé un certain nombre de comités 
techniques pour l'étude des produits et 
des services qui constituent le fondement 
de la vie économique, Le rapport général 
du 22 septembre 1917 contieat le résumé 
des très intéressants rapports établis par 
les comités techniques de l’agriculture, 
du ravitaillement, du charbon, de l’élec- 
tricité, des carburants, de la sidérurgie, 
des bois d'œuvre, des transports inté- 
rieurs, des transports maritimes et de la 
main-d'œuvre. 

I! est cerlain que les progrès de la 
coopération économique seront fonction de 
Ja multipicité de ces comités et de leurs 
études dont l'importance est cäpitale pour 
la fixation et la distribution entre les pays 
d'Europe des objectifs communs de pro- 
duction, 

Votre commission des affaires économi- 
ques émet le vœu que les organisations 
svniieales et professionnelles soient asso- 
ciées aux travaux de ces comités techni- 
ques, Elle souhaite qu'au travail des ex- 
perts soient associés des parlenrentaires 
geprésentant les opinions des différents 
pays intéressés, suivant la conception déjà 
retenue par les gouvernements français et 
italien pour les travaux relatifs à l'union 
douanière franco-italienne. 

- J'eñ ai terminé avec l’anaïvse des prin- 
cipales dispositions de la convention de 
coopération économique européenne. 

I convient de saluer la contribution 
apportée par l'Amérique à l’œuvre 
d'entr'aide et d'organisation concertée de 
l'Europe. 

Comme le déclarait M. je président Tru- 
man, dans le message qu’il adressait au 
congrès le 17 novembre 1947, « le peuple 
américain prend de plus en plus conscience 
de sa position dans le monde. Il est en train 
d'apprendre qu'une grande puissance s'ac- 
compagne d'une grande responsabilité ». 

« Nous avons appris », ajoutait le prési- 
dent Truman, « par la coûteuse leçon de 
deux guerres mondiales, que ce qui se 

asse au delà de nos côtes détermine Ja 
açon dont nous vivons nos propres vies. 
Nous avons appris que, si nous voulons 
vivre en liberté et en sécurité, nous devons 
travailler avec le monde entier à la liberté 
et à la sécurité, La misère humaine et le 
chaos conduisent à Ja lutte et à la conquête. 
La faim et la pauvreté donnent aux forts 
la tentation de faire une proie des faibles. 
Deux fois en cette génération, nous avons 
dû prendre les armes contres des nations 
dont les chefs, égarés par l'espoir d’une 
conquête facile, cherchèrent à dominer le 
monde, » 

Il convient aussi de saluer les représen- 
tants des nations qui ont posé ensemble les 
bases de la coopérätion économique euro- 
péenne, Au congrès de l’Europe, réuni il y 
a deux mois à Ja Haye, M. le président-Ra- 
madier voyait en eux les véritables fonda- 
teurs de l’union européenne, 

L'acte -des Seize n’est pourtant qu’un 
sn de hi modeste et une amorce. Il 
mporte d'aller rapidement plus loin. La 
coopération doit se poursuivre jusqu’à la 
phase de l'intégration. Jour après jour, des 
ajustements patients doivent être recher- 


chés pour que les économies européennes 
deviennent complémentaires. Le rétablisse- 
ment de la balance du commerce européen 
n’est possible que si, peudant la période de 
répit que nous procure le plan Marshall, les 
grandes industries de base sont dévelop- 
péesr Mais, pour que ces industries puissent 
produire dans des conditions favorables, 
atteindre des prix de revient faibles, per- 
mettant d'amortir rapidement l'outillage 
moderne, chaque jour plus coûteux et 
chaque jour plus rapidement déclassé par 
le progrès constant de la technique, il est 
indispensable que ces industries disposent 
d'un marché extrèmement large. Seule une 
Europe unie de 200 à 250 millions d’habi- 
tants peut leur fournir le champ nécessaire. 

Sur celte route, mesdames, messieurs, il 
y à beaucoup d'obstacles. L'organisation 
des Seize en est encore à un stade où les 
programmes nationaux sont juxtaposés ou 
additionnés plus encore que coordonnés 
entre eux. Les crédits du plan Marshall ne 
sont qu'annuels, ce qui constifue un 
obstacle sérieux à l'élaboration du véritable 
pian de quatre ans qni serait nécessaire. 

Les habitudes sont difficiles à changer ct 
les intérêts particuliers témoigneront de 
résistances souvent acharnées. Les gouver- 
nements eux-mêmes, gardiens par vocation 
d'une souveraineté nationale aujourd'hui 
dépassée par les circonstances, apporteront 
peut-être trop de timidité dans la progres- 
sion nécessaire. 

Mais nombreux sont, dans’cette Assem- 
blée et dans le pays, ceux qui sont décidés 
à vouloir l'Europe avec hardiesse ct rés0- 
lution, à vouloir renforcer les pouvoirs 
réels des organismes que la conférence des 
Seize a constitués, à vouloir faire, notam- 
ment, du conseil de coopération écono- 
mique la base d'un pouvoir économique 
fédéral bénéficiant d'une part de Ja souve- 
raineté nationale. 

Le problème qui se pose pour nous dans 
l'immédiat est celui de l’utilisation maxima 
de l’aide américaine, en vue de développer 
notre production et nos importations. 

Or, l'opinion française est mal informée, 
jusqu'à présent, de la gravité de la situation 
dans laquelle nous nous trouvons. Elle est, 


le plus souvent, dans l'illusion que laide 


américaine pourvoit à tous nos besoins, 
alors que j'ai démontré, il y a quelques ins- 
tants, qu'elle n'était qu'une aide partielle 
et qu'elle nous permettrait essentiellement 
de parer à un arrêt calastrophique de nos 
importations. ; 

Déjà le chomage menace nos industries 
cotonnières, par suite du manque de de- 
vises qui atteint les importations les plus 
indispensables à notre économie. 

Comme l'a écrit M. Harrimann dans son 
rapport sur l'aide économique à l'Europe 
« une teile aide ne doit pas être envisa- 
gée comme un moyen de faire vivre l'Eu- 
rope, mais comme l'étincelle qui peut 
alumer le moteur ». 

Le Gouvernement a-{-il Jui-même pleine- 
ment mesuré l'urgence de meltre en œuvre 
les moyens exceptionnels nécessaires pour 
l’utilisation maxima de l’aide Marshall? 
C'est un problème que pose la commission 
des affaires économiques. 

Nous nous préoccupons au plus haut 
point de nous assurer que l’utilisation de 
la contre-valeur de l’aide américaine soit 
réservée à Ja modernisation de notre équi- 
pement, à son développement par priorité 
sur toutes autres destinations. 

Nous nous préoccupons également de 
dépasser le stade des plans d'équipement 
et de modernisation pour arriver au stade 
courageux et nécessaire des plans de pro- 
duction, 

Nous pensons que ces plans de produc- 
tion sont commandts par le problème de 


la répartition des matières premières, par 
le problème de l'option à faire entre F 
matières à importer. 

Nous pensons que ces problèmes domi. 
nent la vie économique de notre pays et 
qu'il n’est pas possible de les régler plus 
longtemps sans consulter l’Assemblée, 
Celle-ci doit en être saisie. 

Nous voulions que le Gouvernement ex- 
ploite à fond, comme il À est d’ailleurs 
engagé, par l’accord bilatéral, les possi. 
bilités de l'aide américaine, en vue de 
porter la capacité de production de notra 
pays à un niveau qui lui permettra des 
échanges p'us libres. 

Nous attirons d’ailleurs l'attention du 
Gouvernement et de l’Assemblée sur lo 
fait que, les crédits Marshall étant annuels 
et le Congrès américain ne devant voter 
les crédits de l’année suivante qu'après 
une analyse des progrès réalisés par là 
production de chaque” pays, c’est seule. 
ment dans la mesure où l'effort national 
aura été fait que nous aurons l’assurancé 
de la continuation de l'aide américaine. 

Il y a véritablement, en ce moment, ung 
chance à saisir, à exploiter, pour libérer 
notre pays de la pénurie de devises à la- 
quelle il se heurte chaque jour pour ses 
importations essentielles. 

Nous pensons qu’une énergie considés 
rable vaut d’être dépenste dans ce sens, 
C’est dans cet esprit que votre rapporteur 
apporte un avis favorable, au nom de là 
commission des affaires économiques, au 
projet de loi n° 4658 tendant à autoriser 
le Président de la Révoublique à ratifier 
la convention de coopération économique 
européenne signée à Paris le 16 avril 1948. 
(Applaudissements à gauche, au centre e4 
à droite.) 


STABILISATION DES PRIX | 
DES BAUX A FERME 


Aiournement de la discussion 
d'une proposition de loi. 


M. le président. Voici, après vérification, 
le résultat du dépouillement du serntin 
sur le retrait de l’ordre du jour de la 
proposition de loi tendant à Ia stabilisas 
tion des prix des baux à ferme: 


Nombre des 57! 


Pour l'adoption... 293 
Contre 45560 


L'Assemblée nationale à adopté. 


Waldeck Rochet. Je demande Ja pa 
role. 


M. le président, La parole est à M. Wal. 
deck Rochet, 


M, Waldeck Rochet. En raison de l'ure 
pe qu'il y a à voter la proposition da 
oi qui vient d’être retirée de l’ordre du 
jour de la présente séance, je demande 
à l’Assemblée de décider d’inserire la dis- 
cussion de cette proposition de Joi au 
début de l’ardre du jour de la première 
séance de la semaine prochaine. 


M, Raymond Moussu, président de là 
commission de l’agriculture. Je dermande 
la parole. 


M. le président. La parole est à M. lô 
président de la commission de J'agrcul- 
ture, 

M. le président de la commission de 
l’agriculture, Je croyais qu'il était entendu 
que la discussion de cette proposition da 
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Joi viendrait immédiatement après le débat 
sur l'accord biatéral, c'est-à-dire qu’elle 
gerait inscrite à l'ordre du jour de la pre- 
mitre séance de mercredi prochain. 

Je demande à l’Assemblée d'en décider 
ainsi et je souhaïte que cette décision ne 
soit pas remise en cause par la conférence 
des présidents, mardi prochain, 


Waldeck Roshet, Pourquoi ne discute- 
rion-nous pas cette proposition mardi pro- 
chain ? 
Je propose la date de mardi. 


H. Georges Bidault, ministre des affaires 
étrangères. Je, demande la parole. 


M. le président, Ta parole est à M. le 
miustre des affaires étrangères, 


M. le ministre des affaires étrangères. 
Je n'ai aucune objection à faire à la pro- 
position tendant à inscrire à l'ordre du 
jour d'une séance prochaine le problème 
gctuslement évoqué, qui intéresse l'en- 
sembe des membres de celle Assemblée 
et une partie très importante de la nation 
fruncaise. 

Muis j'insiste pour que la discussion de 
celte. proposition de loi ne vienne pas 
avant que nous avons réglé, dans un sens 
ou dans un autre, ce qui est présentement 
débattu devant l'Assemblée nationale et 
qui intéresse aussi tous les membres de 
l'Assemblée et la totaiité de la nation 
francaise, à savoir: l'accord bilatéral, 
l'accord des Seize et aussi, je ne voudrais 
pas manquer de le mentionner, l'accord 
relatif à Ja compétence de la Cour inter- 
nationale de justice. 

Ces trois questions étant réglées, l'As- 
sembiée nationale aura ensuite la pleine 
maitrise de son ordre du jour, sous ré- 
serve d'autres interventions que je n'ai 
pas qualité pour faire. (Applaudissements 
au centre, 


M, le président, La parole est à M. Wal- 


deck Rochet, 


M. Waldeck Rochet. J'aimerais que l’As- 
semblée fasse connaître par un vote sa 
décision d'aborder la discussion de la pro- 
osition de loi relative aux baux à ferme 
Jmmédiatement «près le débat sur les af- 
faire dont vient de parler M. le ministre 
dcs affaires étrangères. 


M. Paul Ramadier, Et les crédits mili- 
faires ? 


M. te président, La situation me paraît, 
en somme, se présenter ainsi: 

Personne ne conteste que l’Assemblée 
doive poursuivre d'abord la discussion des 
projais de ratification qui lui sont soumis. 

Puis, M, le président de la commission 
de l'agriculture et M. Waldeck Rochet de- 


mandent que, cette discussion achevée, 


j'Assemblée aborde immédiatement après 
l'examen, en deuxième lecture, de la pro- 
Position de loi relative à la stabilisation 
des prix des baux à ferme. 

li n'y a pas d'opposition ?... 

! en est ainsi décidé. 


16 — 


AUTORISATION DE RATIFIER 
TROIS ACTES INTERNAT!'ONAUX 


Reprise de la discussion commune 
de trois projets de loi, 


M. le président. Nous reprenons la dis- 
Cussion des trois projets de loi relatifs à 
la ratification d'actes internationaux, 

parole est à M. Lapie, rapporteur 
Pour avis de la commission des affaires 


étrangères pour le projet relatif à la con-. 
vention de coopération économique euro-. 
péenne. 


M. Pierre-Olivier Lapie, rapporteur pour 
avis de la commission des affaires étran- 
gères. Mesdames, messieurs, en soumet- 
tant à l'approbation de l’Assemblée, aux 
fins de ratification, la convention de coopé- 
ration économique européenne ainsi que 
deux protocoles additionnels signés à Paris 
le 16 avril 1948 et en demandant l’ouver- 
ture, au titre du budget général pour 
l'exercice 1948, d’un crédit de 10.206.009 
franes, le Gouvernement, j'en suis per- 
suadé, ne lui demande pas seulement de 
permettre l'application des mesures pré- 
vues par la convention et, en particulier, 
la création d’une délégation permanente 
auprès du comité de cuopération écono- 
mique européenne. 

Il lui demande — l’Assemb'te doit en 
êlre consciente — d'approuver l’ensemble 
de sa politique internationale en matière 
économique, financière et diplomatique, en 
ce qui concerne, d’une part, les re:ations 
de k France avec les Etats-Unis d’Amé- 
rique et, d’autre part, les relations de la 
France avec seize pays européens. 

Voilà, en tout cas — je syis heureux de 
voir quelques signes d'approbation de 
M. le ministre des affaires étrangères — 
comment la question est posée devant l’As- 
semb'te par sa commission des affaires 
étrangères. 

La loi américaine du 3 avril 1918 est 
une loi fédérale des Etats-Unis. Le Parle- 
ment français n’a nalurellement pas à 
ratifier une loi étrangère, si sympathique 
qu’elle puisse être. 

Mesdames, messieurs, au cours de la 
séance du 23 juin 1948, M. le ministre des 
affaires étrangères a eu l’occasion de faire 
une déclaration sur les principes qui se 
trouvent à la base du plan Marshal!, que 
vous avez approuvée. 

Aujourd’hui, nous quittons le terrain des 
principes et nous entrons dans la périnde 
de l'application. Cette période se divise 
elle-même en deux phases, lesquelies sont 
réunies au cours de la présente discus- 
sion, mais qu'il est nécessaire de distin- 
guer pour la clarté de notre exposé. 

La première phase, celle sur laqueïl 
l'honorable député des Bouches-du-Rhône 
et moi-même sommes chargés de présenter 
un rapport devant vous, est la suivante: 

En face des Etats-Unis d'Amérique, qui 
ont voté une loi d'aide à l’Europe, créé 
une administration spéciale et désigné un 
administrateur pour la délivrance des cré- 
dits, produits et services qui constituent 
cette aide, l’Europe s'organise pour rece- 
voir ces-produits, crédits et services, 

Face à l'administration américaine, voici 
donc l’organisation européenne. C’est pré- 
cisément l’objet de la convention de coopc- 
ration économique européenne. 

Nous passerons ensuite — c’est-à-dire 
dans un instant — à la deuxième phase 
de l'application, c’est-à-dire à la ralfica- 
tion de Ua convention spéciale passée entre 
les Etats-Unis d'Amérique et la République 
française pour l'application à la France des 
dispositions de la loi Marshall d'aide à 
l'Europe. Cette deuxième phase fera l’ob- 
jet d’un rapport qu’au nom de la commis- 
sion des affaires étrangères va vous pré- 
senter M. Letourmeau. 

Ayant ainsi dessiné les lignes générales 
du cadre dans lequel s'inscrit le présent 
rapport, je voudrais donner à l’Assemblée 
un résumé de ses différentes parties, car 
le rapport écrit que j'ai rédigé et qui, Je 
m'en excuse, sera relativement impor- 
tant, au moins en poids... 


M. je président, Et aussi en qualité! 


M. Pierre-Olivier Lapie. L'Assemblte ap- 
réciera; mais, déjà, votre appréciation me 
latte, monsicur le président. 

Je disais donc que le rapport écrit que 
j'ai déjà rédigé ne sera qu'ultérieurement 
distribué à l’Assemblée, car je ne l'ai ter- 
miné qu'hier soir. 

Le fait que li commission des affaires 
étrangères avait bien voulu me charger, 
en cours d'année, d’un rapport d'informa- 
tion sur le plan Marshall et de la tenir au 
courant de la suite aes négociations, m'a - 
D de rédiger, d'ailleurs avec la culla- 
oration très amicale des services du quai 
d'Orsay, un historique aussi précis que 
possible des négociations qui se sont pour- 
suivies entre le 5 juin 1947, date du dis 
cours d'Harvard, et le 16 avril 1948, date de 
la convention des Seize. 

Je ne reviendrai pas sur cet historique 

du plan Marshal. Au surplus, M. Leen- 
bardt, tout à l'heure, vous en a rappelé 
certains éléments. 
. Je désire surtout faire remarquer le pa- 
rallélisme constant et l'espèce de récipro- 
cilé que cet historique permet de cons- 
later entre les propositions françaises et 
les propositions américaines. De même que 
dans la loi fédérale on trouve des textes 
d’origine française, dans certaines propo- 
sitions françaises on trouve des formules 
inspirées du discours d’Harward. 

Si bien que l’on-peut dire que c'est en 
se prêtant une aide intellectuelle récipro- 
que que les parties intéreséées ont réussi 
à créer cet instrument international qu'est 
la convention. 

Donc, après un bref rappel de l'histoire 
des Seïze, la deuxième partie de mon ex- 
posé con#istera dans un résumé des parties 
de la convention qui n’ont pas été analy- 
sées par M Leenharët et des obeervations 
que la commission des affaires étrangères 
m'a demandé de présenter devant J'Asem- 
blée nationale à M. le ministre des affaires 
étrangères. 

Pour en revenir à la première partie de 
mon rapport, je vous disais qu’elle consis- 
tait en un bref historique du rôle des 
Seize dans l'ensemble des négociations re- 
Jlatives au plan Marshall. 

Je rappelle à l'Assemblée nationale le 
discours du 3 juin 1947, contenant une 
proposition d'aide amicale et d'établisse- 
ment d'un programme européen, à la mise 
en œuvre duquel on proposait de nous ai- 
der. 

La déclaration du 12 juin précisait que 
ces suggesiions s'appliquaient à tout le 
continent situé à l'Ouest de l'Oural, y 
compris ia Grande-Bretagne et l’Union so- 
viétique. 

Les ministres des affaires étrangères de 
Grande-Bretagne et de France invitèrent 
alors le gouvernement soviétique à prépa- 
rer une réponse à l'offre de M. Marshall. 

La réunion, à Paris, du 27 juin au 3 juil- 
let 1917, de MM. Bevin, Bidault et Molotov 
n’aboutit à aucun accord, ainsi que le Li- 
vre jaune français relatif à cette confé- 
rence l'a révélé. 

Dans son discours du 5 juin, M. Marshall 
avait souligné que « ce programme de 
l'Europe devra être commun, ayant reçu 
l'agrément d’un certain nombre de na: 
tions européennes, sinon de toutes ». 

C'est, dans ces conditions qu'après Ja 
rupture de la conférence, le 3 juillet 1947, 
MM. Bevin et Pidault invitèrent tous les au- 
tres pays européens, Espagne exceptée, à 
prendre part à une conférence à Paris, en 
vue d'établir un rapport qui serait la ré- 
ponse de l'Europe au discours de Iar- 

ward. 

Cette invitation contenait en annexe un 
projet d'organisation d’origine francaise, 
qui est la véritable base de l'ensemble 
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des négo:iations et qui réapparait, en pars 
ticulier, dans les parties de la convention 
que M. Leenhardt, au nom de Ja commis- 
sion des aflaires économiques, Vous résu- 
mait tout à l'heure. 

La conférence des Seize s'ouvrit Je 
42 juillet, Elle comprenait l'Autriche, Ja 
Belgique, le Danemark, la Grèce, la France, 
l'Irlande, l'Islande, l'italie, le Luxembourg, 
la Norvège, les Pays-Bas, le Portugal, le 
Royaume-Uni, la Suëde, la Suisse et Ja 
Aurquie. 

Les autres pays européens avaient dé- 
eliné l'invitation, dans des conditions qua 
l'on connait et que vous trouverez détail- 
lées dans mon rapport écrit avec, en ce 
qui concerne un certain nombre de pays, 
comme Ja Tchécoslovaquie et la Yougos- 
lavie, des délails aujourd’hui intéressants 
et parfois peu connus. 

Le 16 juillet, la conférence des Seize, 
au sens précis du mot, s’est ajournte après 
avoir constitué le comité de coopération 
européenne et divers comités techniques. 

C'est ce comité qui fut l'instrument de 
travail, dans l'intervalle des sessions de 
Ja conférence_et qui continue à être appelé 
dans le langage courant « les Seize ». 

Sans entrer dans le détail des travaux 
de celte conférence, j'indique que, le 
22 septembre, un certain nombre de docu- 
ments, en particulier un rapport généra!, 
a té accepté et signé par les Seize. 

Ce rapport fut défendu devant je gou- 
vernement des Etats-Unis par un certain 
nombre d'experts, contrôlé, confronté avec 
possibilités américaines. revenait 
dans le discours par lequel le président 
Œrumman, Je 19 décembre suivant, convo- 
quait le Congrès sur l'aide Marshall. 11 
réaparaissait ensuite, comme je l'indique- 
rai tout à l'heure, dans certains passages 
de ja loi Marshall, en particulier dans l'ar- 
ticle {15 B, premier paragraphe. 1} réappa- 
raissait enfin dans la convention que nous 
vous proposons aujourd'hui  d’autoriser 
M. le président de la République à ratifier. 

Dans cet article 115 B, comme d'ailleurs 
dans le préambule même de la loi, il était 
fait allusion à la conférence des Seize et 
au rapport général. 

Voici les termes précis : 

« L'octroi de l'aide prévue au présent 
titre résulte des engagements mufhilaté- 
Taux des pays participants de tout mettre 
en œuvre pour réaliser un programme 
commun de relèvement, basé sur jeurs 
propres eflorts et leur coopération mu- 
tucile, conformément au rapport de la 
commission de coopération économique 
européenne signé à Paris le 22 septembre 
4947, et l'octroi de cette aide est subor- 
donné à un effort continu des pays parti- 
cipants pour réaliser un programime Com- 
mun de relèvement, grâce à une action 
roultilatérale, et pour créer une organisa- 
tion permanente à cet effet. » 

La suite du paragraphe à trait aux 
accords bilatéraux entre les ElatSUnis et 
les divers pays. C'est ce dont touf à 
l'heure va vous parier M. Letourneau. 

Nous arrivons donc à cette organisation 
permanente que Ja convention de coopéra- 
tion européenne, du 16 avril 1948, a pour 
but de mettre sur pied au point de vue 
adininistratif, après avoir, bien entendu, 
énuméré un cèrtain nombre de principes. 

Ces principes sont ceux qui, tiguraient 
déjà au projet d'organisation français et 
dans le rapport général du 22 septembre 
4947. M. Leenhardt en a parlé tout à 
l'heure ; je n'y reviendrai donc pas, d’au- 
tant qu'ils sont surtout du ressort de la 
commission des affaires économiques. 

Je voudrais, abordant la deuxième par- 
tie de mon exposé, vous parler aussi clai- 


rement que possible de la convention elle- 
mème, examinée sous l'angle de la diplo- 
malie et des affaires extérieures. 

Je ine permets tout d'abord d'adresser 
un léger reproche an Gouvernement, à 
peus de la présentation de son projet de 
Joi, Il est regrettable qu'il n’y ait pas 
inséré le préambule de la convention, qui 
contient pourtant queiques renseignements 
intéressants. 

le document se compose d'un préam- 
bule, de trois parties, puis d'un certain 
nombre d'annexes. 

La conférence des Seize-s'est réunie le 
15 mars 1918, au moment où la loi 
Maïshail était encore en gestation. 

Je suis persuadé que certains contacts 
entre cette conférence et le Congrès amé- 
ricain, à cette époque, n'ont pas été sans 
quelque utilité discrète. 

La loi Marshall votée le 3 avril, la con- 
férence a tenu la fin de sa session et, au 
cours d'une séance publique, à signé 
l'acte tinal de la seconde session du 
comité. 

Cet acte précise les bats de la conven- 
tion. 

Je suis obligé de faire quelques lectures 
et je m'en excuse auprès de l'Assemblée, 
ms rapporter n'est pas faire de l'élo- 
quence, c'est surlout faire connaitre à 
l'Assemblée les textes qu'on lui demande 
de ratifier. (Très bien! très bien!) 

Le préambule s'exprime ainsi: 

« En vue de déterminer les formes de 
coopération économique européenne pro- 
jetée dans le rapport général... » — il 
est encore cité — « adopté le 22 septem 
bre 1947 par le comité de coopération 
économique européenne, et notamment 
d’insütuer l’organisation envisagée au 
paragraphe 113 dudit rapport, les gouver- 
nements de... » — suit la liste des pays 
intéressés — « qui ont invité les Com- 
mandants en chef des zones d'occupation 
en Allemague de la France, du Royaume- 
Uni, des Etats-Unis d'Amérique à participer 
à ces travaux, ont entrepris, le 15 mars 
1948, par l'entremise de leurs représen- 
fants, les travaux nécessaires à cet effet, 
lesquels ont pris fin le 16 avril 1948. » 

Ce qui est important dans ce préambule, 
c'est qu’on y cite la « participation », en 
quelque sorie, de l’Allermagne. 

C'est la première fois que Fon voit 
l'Allemagne représentée, bien qu'un traité 
de paix n'ait pas été signé avec ce pays 
vaincu. Elle est représentée, évidemment, 
par les généraux aîliés, mais il n’en reste 
pas moins que cette fraction occidentale 
de F'Allemagne fait figure de particpante 
et, par conséquent, semble avoir droit à 
ce que j’appellerai « la suite ». 

Cela peut être très bien pour Forganisa- 
lion de l'Europe, mais cela peut aussi être 
très délicat pour l'avenir. Nous le verrons. 
cn particulier, lorsque nous analyserons 
les clauses d'adhésion. 

Ce sont là des points sur lesquels l’at- 
tention de M. le ministre des affaires 
Ctrangères a certainement élé attirée, mais 
qu'en raison de leur importance je dois 
souligner également devant KAssemblée, 
au nom de Ja commission des  aflaires 
étrangères. 

D'autres documents suivent, Les instru- 
ments diplomatiques qui ont été élaborés 
définitivement sont: la convention de ceo- 
pération économique européenne  elle- 
mème, un protocole additionnel n° 1 sur 
la capacité [es les privilèges et les 
immunités de l’organisation, enfin un pre: 
tocôle additionnel n° 2 sur le régime finan 
cier de l’organisation. 

Ce sont ces instruments qui nous sont 
présentés aux fins d'autorisation de ratifi- 


cation. 


| 


Puis ont été adoptés sept autres textos 
sous forme de résolutions, sur les tcheg 
de l'organisation, sur les relations entre 
l’organisation et le représentant spécial 
des Etats-Unis en Europe, sur le règ'ement 
intérieur, sur le financement du prit ini 
tial, sur le financement intérimaire, sur le 
statut du personnel de l'organisation, snr 
le lieu de la première réunion du cunsei] 
de l'organisation. 

Voila ce qui a été fait le 16 aviil, les 
trois premiers documents vous élant soue 
inis, je le répète, aux fins de ratification, 

Le texte de la convention commence par 
un large exposé des motifs, où plus exac- 

tement, par une suite de <onsidérants 
qui indiquent Jes buts poursuivis par les 
seize puissances. 

Une économie européenne forte et pros 
est essentielle pour atteindre le but 

es Nations Unies, sauvegarder 
tés individuelles, accroite Je bien-être, 
maintenir la paix. 

Cette économie européenne, en raison 
de l'interdépendance des économies natin. 
nales, exige une coopération étroite et du. 
rable des différentes nations. 

Ainsi, une organisation est nécesaire 
afin de restaurer l’Europe, de parvenir à 
un hiveau d'activité satisfaisant sans aide 
extérieure d'un caracière 

Celte organisation conjuguera l'effort 
économique des nations, utilisera au mieux 
les capacités particulières de chacune, 
augmentera leur production, développera 
et modernisera leur équipement indusirie} 
et agricole, accroitra leurs échangez, ré- 
duira progressivement les entraves au 
commerce mutuel, favorisera le plein em- 
ploi de la main-d'œuvre, restaurera on 
maintiendra la stabilité de Jenr économie 
et la confiance dans Jes devises natjo+ 
nales. 

La mise en pratique de ces principes fait 
l'objet des articles du titre IE, 

Ainsi, il bien d'organiser 
bases saines l'Europe tout entière, Imdé- 
pendamment de l'existence du plain Marge 
hall. 

Néanmoins, dans un paragraphe final, un 
considérant fait l’allusion suivante : 

« Prenant acte de la volonté géntreuss 
du peuple américain exprimée 
sures prises pour apporter l'aide sans la- 
quelle des objectifs assignés ne pourraient 
être pleinement atteints... », autrement 
dit, les possibilités d'aide immédiate sont 
fournies par le plan Marshall, mais la vo- 
lonté commune des seize pays eurojéens, 

olonté qui, jy insiste, reste ouverte à 
ous, est de construire l'Europe, le plan 
Marshall étant, comme l'a dit tout à l'heure 
M. Leenhardt, en citant M, Härruman, 
l'étincelle qui peut faire partir le moteur. 

Comme on le voit, la convention précise 
done que l'intention des seize puissances 
est de coopérer pour restaurer léconomfe 
européenne et faire entrer de nouveau 
l'Europe dans l’économie mondiale. Ceite 
intention est aussi de se passer de l'aide 
extérieuré, qui doit revèlr um caractère 
exceptionnel, Mais il est bien qu'ur 
nouveau démarrage de l'économie euro- 
péenne ne peut avoir lieu sans éetlte aide 
des Etats-Unis que représente le plan Mars- 
hall. 

Je signale l'importance de article 1”, 
dans lequel on confirme que les nations 
conviennent de pratiquer cette étroite :00- 
péralion et où l'on dit même que, 
constiluer entre les seize puissances nn9 
économie européenne fermée, le pro- 
gramme devra spécialement développer les 
exportations vers les pays non participants, 
ce qui vise évidemment les pays de L'Est 
européen. 
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Voyons maintenant le titre I, qui com- 
end les articles 2 à 9 et qui définit 
obligations générales. 

ce sont les propositions françaises, re- 
rises et mentionnées dans le texte, qu'a 
Eéveloppées tout à l'heure M. Leenhardt. 

Je n'ai donc pas besoin d'insister sur 
Je de la production et des 
échanges, les unions douanières, la réduc 
tion des tarifs, la stabilité des monnaies, 
le plein emploi et l'échange des informa- 
tions, 

Jen arrive alors au titre Il, qui con- 
l'organisation administrative, 

IL définit les membres, l'objectif, les 
fonctions et les éléments administratifs 
de l'organisation européenne. 

L'administration comprend un conseil, 
composé de tous les membres, assisté 
d'un comité exécutif, d'un secrétariat gé- 
uéral et de comités techniques et autres 
organismes. 

le siège de l'organisation devait être 
ultérieurement. J'indique tout de 
suite que c'est Paris. 

Il convient de s'arrêter quelques ins- 
{ants sur les fonctions et les pouvoirs de 
l'organisation, 

Elie a pour fonctions — articles 11 et 
42, paragraphe a de mettre en œuvre « la 
réalisation d'une économie européenne 
saine par Ja voie de la coopération écono- 
nique de ses membres »; elle doit faire 
exécuter Ja présente convention, y com- 
puis l'établissement de mécanismes de sur- 
vcillance et de contrôle susceptibles d'as- 
surer la meilleure utilisation tant de l'aide 
extérieure que ressources nationales. 

Elle doit aussi fournir au gouvernement 
des Etats-Unis des informations sur l'exé- 
culion du programme de relèvement euro- 
péen et lui adresser des recommandations, 

Enfin, l'organisation prêtera son con- 
cours à Ja négociation des conventions 
juternationales nécessaires au perfection- 
nement du programme. Je résume ici les 
paragraphes a, b, c et d, de l'article 12. 

Les pouvoirs prévus à l'article 13 corres- 
pondent à ces fonctions. 

L'organisation peut prendre des déci- 
sons que les membres exécuteront. C'est 
Jà une disposition très importante et tout 
à fait nouvelle dans l’histoire de l'Europe. 

Elle peut conclure des accords avec les 
Etats membres, avec les Etats-Unis, avec 
les organisations internationales et avec 
les Etats non membres, ce qui prouve, une 
fo:s de plus, que l’organisation est ouverte 
à tous les Etats européens. 

Enfin, elle peut faire des recommanda- 
tions aux gouvernements, y compris 
des Etats-Unis, et aux organisations inter- 
nalionales, ce qui est important, étant 
donné l'existence de la commission de 
coopération économique de Genève, qui 
avait été simplement informée au moment 
où l’on a convoqué la conférence des Seize 
à Paris dans sa première session. 

La commission de Genève a été mise au 
courant du programme, mais n'a pas été 
chargée de:son exécution, Pourquoi cela ? 

D'abord parce qu'on était pressé et que 
Ja commission de Genève n'était pas 
prête, Sa procédure n'était pas encore ar- 
ses fonctions n'élaient pas encore 
définies avec certitude et, au surplus, cela 
peut d'ailleurs être très utile un jour, elle 
comprenait des représentants de toute 
Furope. 

A ce moment là, c'est d'ailleurs encore 
le cas quelquefois aujourd'hui, nous 
Ravions pas trouvé, dois-je le rappeler? 
au sein des organisatioons internationales, 
une volonté de coopération telle de la part 
de certaines puissances que l'on puisse 
leur faire entièrement confiance. 

Mais, il semble bien que, lors de sa der- 


de Genève ait réalisé des progrès dans 
son fonctionnement, dans ses statistiques 
et même dans l'attitude de certains délé- 
gués d'Etats qui ne participent pas à Ja 
comrnission de coopération économique 
européenne, mais qui étaient à Genève. 

On peut, par conséquent, prévoir que, 
dans les mois ou les années qui viennent, 
des accords pourront être conclus ou tout 
au moins ébauchés entre ce qu’on appel- 
lera « la commission de Paris » et la com- 
mission de Genève. 

J'arrive maintenant à un article extrê- 
rmernent important, l'article 14, relalif aux 
décisions. 

Il a trait en réalité au mode de votation, 
ou à la | ages de vote, suivant que 
l'on emploie une terminologie française 
ou internationale. . 

On a dit, vous le savez, que la Société 
des Nations était morte de la règle de 
l'unanimité et que l'Organisation des Na- 
tions unies, ou en tout cas le conseil de 
sécurité, allait mourir du veto. 

Il semble que, dans cet article 1%, nos 
négociateurs aient essayé de trouver un 
juste milieu ou, en tout cas, d'assouplir 
h règle du veto. 

L'article 14 dispose : 

« A moins que l’organisation n'en dé- 
cide autrement pour des cas spéciaux, les 
décisions sont prises par un accord mu- 
tuel de tous les membres. » 

Elles sont done prises, en principe, à 
l'unanimité. Mais en fait une première 
exception est déjà possible pour des cas 
spéciaux, qui ne sont d'ailleurs pas déli- 
nis. 

Et voilà une deuxième exception: 

« Dès lors qu’un membre déclare ne pas 
être intéressé à une question, son abslen- 
tion ne fait pas obstacle aux décisions, 
qui sont obligatoires pour les autres metn- 
bres. » 

La jurisprudence déterminera s'il faut 
se décider avant ou après la décision 
pour qu'un membre déclare qu'il n’est pas 
intéressé à telle question, Dans certains 
cas, un membre pourra dire: Je né m'’in- 
téresse pas à cette question, je ne voterai 
pas; je m'abstiens, mais je ne m'oppose 
pas à ce que les autres nations prennent 
cette décision et l'appiiquent entre elles, 
Iüais non à moi. 

Ce peut être un assouplissement inté- 
ressant à la règle du veto. La suite des né- 
gociations et la jurisprudence, en quelque 
sorte, qui se créera au Sein de l’organisa- 
tion montrera si cette formule constitue un 
progrès sur celles qui ont été jusqu'à pré- 
sent employées. 

Pour l'instant, votre commission des af- 
faires étrañgères formule seulement l’es- 
poir qu'il en soit ainsi. A 

Mais dès à présent elle vous indique par 
ma voix — et M. Louis Marin et M. Arthaud, 
notamment en ont fait hier la remarque à 
Ja commission des affaires étrangères — 
que la comparaison entre les articles 14 et 
25 Jaisse craindre l’éclosion de difficultés 
au moment de l'adhésion de nouveaux 
mernbres, parce que l'interprétation à don- 
ner à cette clause pourra être fort délicate, 

En effet, 1l y a possibilité d'adhésion, 
c'est-à-dire que la convention est ouverte 
après le dépôt de dix ratifications, Mais 
l'adhésion n'est pas automatique par la 
simple ‘inscription au registre, d'ailleurs 
tenu par le Gouvernement de la Républi- 


, que française, Elle comporte l'accord des 


membres du conseil de l'organisation, I 
faudra done que les membres donnent cet 
accord selon une certaine majorité qui sera 
réglée par l’article 14. 

’eut-être alors, dans des circonstances 
spéciales, des difficultés pourront-elles 


hière session, la commission européenne | surgir. C'est ainsi que certains de nos col 


lègues de d'oit semblent redouter l'entrée 
éventuelle de t’Allemagne ou qu'au 
traire nos collègues d'extrême gauche, 
dont M. Arthaud s’est fait hier l'avocat, 
formulent la crainte que, dans le cas où 
certains pays de l'Est européen demande- 
raient leur adhésion, il ne se dégage pas 
une majorité favorable, par suite de trop 
nombreuses abstentions. 

Mais les autres membres de la commis- 
sion, comme roi-même, et qua 
cet avis sera partagé par l'Assemblée, 
considérons qu’en raison des autres for- 
mules déjà employées dans la convention, 
l'interprétation de cette clause éera la plus 
large possible, et que le veto assoupli na 
jouera contre personne. 

Je ne crois pas qu'il soit nécessaire 
d'entrer dans les détails du fonctionnement 
administratif, précisé dans le texte, ni de 
donner des explications eur l'état annexe 
financier, l'annexe développée et les dif- 
férentes résolutions. 

Voilà donc, mesdames et messieurs cette 
convention que votre commission des af- 
faires étrangères vous propose de rati- 
fier. 

En somme, même si le plan Marshall 
n'existait pas, la convention aurait son uti- 
lité. Elle est la première pierre d'une cons- 
truction de l'Europe. 

Si elle ne he que seize pays, ce n'est pag 
par la volonté des Seize. De nombreises 
invitations ont été faites, dont quelques 
unes ont été déclinées. 


M. Jacques Duclos. Il y aura dix-sept 
pays maintenant, avec l'Allemagne. 


Jean-Marie Louvel. Et même dix-huitf 


M. Pierre-Olivier Lapie. Si donc vous vou- 
lez avancer dans la voie de l'organisation 
de l'Europe, vous: devez voter la ratifica- 
tion, Si même vous considérez que, pour 
faire démarrer cette organisation de l'Eu- 
rope et aider au relèvement de la France, 
le plan Marshall et l'aide américaine sont 
nécessaires &t doivent être acceptés, 1! 
encore davantage voter cette convention. 
Les deux questions, en effet, se ticnn2at 
pour j'instant, 

Le but final, c’est justement que 
l'Europe, après avoir bénéficié de cette 
aide, puisse, la convention l'exprime nette- 
ment, aller par ses propres moyens vers 
de nouvelles voies et construire la paix éco- 
uomique et la paix politique. 

Pour terminer, je crois utile d'évoquer 
Ja part de la France dans la rédaction de 
la convention et dans les négociations spré- 
liminaires. 

Les réunions ont toutes eu Jieu À Paris: 
c'est à Paris que MM. Bevin, Molotov et 
Bidault se sont réunis ; c'est à Paris que les 
Seize se sont rencontrés plusieurs fois; 
c'est à Paris qu'a siégé le comité de coopé- 
ration européenne, 

Les rapports, le projet d'organisation, 
joint à Ja lettre d'invitation, elle-même 
d'origine française, et qui constituait la 
base des négociations, se sont faits à Paris: 
le siège de l'organisation est à Paris, le 
secrétaire général est Français. 

Ce sont autant de raisons complémentai- 
res qui doivent vous amener à ratifier 
cette convention et ce sera peut-être une 
des fiertés de la France de penser qu'elle 
aura €'é la première à vouloir mettre l'Eu- 
rope debout, (Vifs applaudissements à 
gauche, au centre et sur quelques bancs 
à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Le. 
tourneau, rapporteur de ja cormnission des 
affaires étrangères pour L& projet concer- 
nant l'accord bilatéral, 
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M. Jean Letourneau, rapporteur de la 
commission des affaires étrangères. Mes- 
dames, messieurs, le rapport que M. Pierre- 
Olivier Lapie vient de nous présenter au 
nom de la commission des affaires étran- 
gères sur la convention de coopération 
éconcmique européenne m'évite de vous 


rappeler l'histoire de ce qu'on est convenu 
d'appeler le plan Marshall. 

se voudrais très simplem nt, ceten m'ex- 
eusont ‘u caractère quelque peu technig'ie 
et parfois désagréable qu'aura mon cxposé, 


Vous 1 diquer aussi briévement que possi- 


ble le cadre général dans lequel se 
situe l'accord bilatéral de coopéralon éco- 
pomique soumis à votre approbation, puis, 
dunus une seconde partie, commenter les 
dispositions techniques de cet accord, en 
atliraut votre atlention sur les quelques 
poil pro! desquels, une discussion 
fort large est intervenue au sein de vos 
Cobalt 

Mon rapport a, en effet, pour objet de 
mettre l'Assemblée au courant des échan- 
ges de vues extrêmement poussés qui se 
sont développés, tout au long de la der- 
nière scimaine, au sein de ses différentes 
COMHISSIONS, 

L'accord bilatéral est l'instrument par 


lequel les gouvernements des Etats-Unis 
et de la République française ont con- 
venu d'étendre à la France le bénéfice de 
l'aide votée par le Congrès américain, le 
2 avril dernicr. H est l'aboutissement, à 
Ja fois, des travaux du comité de coopéra- 
tion européenne, qui se sont déroulés à 
Paris de juillet à septembre 1947, ét dont 
vous ont entretenus MM. Leenhardt et La- 
pie, et de La loi américaine du ? avril 1948, 
qui précise les conditions auxquelles le 
gouvernement américain donnera une aide 
à l'Europe et les modaliiés de cette aide. 


L'accord transforme en obligations de 
droit international les conditions écono- 
miques que les Etats européens eux-mêmes 
estiunaient nécessaires de remplir pour as- 
surer leur relèvement. 

Permettez-moi d'insister dès l'abord sur 
l'un des caractères, à mes yeux essentiel, 
des négociations qui ont abouti à l'accord 
bila'éral. 

Au cours de débats antérieurs — M. La- 
pie le rappelait il y à un instant — un 
certain nombre d’entre vous ont estimé 
qu'il eùt été préférable que l’aide améri- 
caine pût être distribuée par le canal de 
la commission européenne siégeant à Ge- 
nève, 

JL en est aussi pour penser qu'il eñt été 
souhaitable qne l’origine des fonds fût 
trouvée à internationale pour 
la reconstruction et le développement, à 
la créa!ion de laquelle la France a donné 
son accord par un vote de l’Assemblée en 
mai 1947. 

Et eertes, si nous pouvions rester dans 
le domaine de la thèse, ces deux sugges- 
tions apparaissent particulièrement sédui- 
£antes. | 

Mais si le choix entre le comité économi- 
que européen et l’organisation dite des 
seize ne dépendait que du choix des pays 
européens eux-mêmes — êt M. le ministre 
des affaires étrangères, au cours de plu- 
sieurs interventions, à précisé devant cette 
Assemblées les raisons du ehoix qui, en 
Oéfimitive, à été fait — est important de 
signaler, me semble-t-il, en ce qui con- 
cerne l’origine des fonds, qu'il s'agissail 
de l'initiative due à la générosité des Etats- 
Unis d'Amérique et à la compréhension 
dn grand homine d'Etat américain qui a 
attaché son mom à l’aide dont nous som- 
aujourd'hui appelés à devenir les bé- 
péficiaires, et dont il a suggéré le principe 


| 


dans son discours d'Harward du 5 juin 
1947. 

Il ne pouvait donc s'agir, dans ces condi- 
lions, que de la décision du seul Congrès 
des États-Unis d'Amérique, et ce fut l'ob- 
jet de la loi du 3 avril 1948, | 

Cette loi traite deux snjets: 1° l’organi- 
sation et les pouvoirs de l'administration 
chargée aux Étas-Unis de Faide économi- 
que à l'étranger; 2° le rôle de cette admi- 
nistration vis-à-vis des pays assistés et les 
conditions à remplir par ces derniers pour 
recevoir l’aide prévue. 

Les buts généraux de la loi sent: le ré- 
tablissement ou le maintien en Europe des 
principes de ‘liber'é individuelle, de libres 
institutions et d’une véritable indépen- 
dance reposant sur des conditions écono- 
miques stables, des rapports économiques 
in‘ernationaux convenablement dévelop- 
pés et le retour à une économie saine, 
exclusive de toute aide extraordinaire de 
caractère exceptionnel. 

Ces principes sont ceux de la politique 
étrangère française; ils sont comiormes 
aux buts des Nations Unies, auxquels la 
loi arméricaine se réfère expressément. 

La loi américaine précise néanmoins 
que l’aide économique à l'étranger aecor- 
dée en application des principes ci-dessus 
rappelés ne doit pas compromettre la sta- 
hilité économique intérieure des Elats- 
Unis. 

Ja loi insiste sur les engagements déjà 

ris par les Etats candidats à l’aide dans 
e rapport du comité de coopération écono- 
mique européenne du 22 septembre 1947 
et qui sont la cause, au sens juridique 
du mot, de ladite aide. 

Ainsi, coopération européenne et assis- 
lance américaine sont indissolubiement 
associées, 

Le personnage essentiel est l'administra- 
teur la coopération économique, 

Un grand nombre de ses pouvoirs, le 
mettant en contact direct avec les Etats 
européens, ont soulevé ve inquié- 
tude; mais je pense que les explications 
qui ent été fournies par les ministres aux 
commissions et que ceux<i voudront eer- 
tainement répéter devant votre Assemblée 
permettront de dissiper toute trace d'in- 
quiétude. 


Citons particulièrement les points sui- 


vants : 

1° La possibilité, pour l'administrateur, 
de demander au seerétaire d'Etat — il 
s’agit du secrétaire d'Etat des Etats-Unis — 
la négociation d'accords suspendant l'exé- 
cution des réparations allemandes; 

2° Assurer que l’aide soit fournie, pour 
la pe grande part, par les moyens habi- 
tuels du commerce privé; 

4° Faire transporter 50 p. 100 du tonnage 
en prevenance des Etats-Unis sur des ba- 
teaux américains ; 

Je n'insisterai pas sur cetle clause, la 
commission de la inarine marchande ayant 
délégué son président à cette tribune pot 
y présepier un ra] ‘oït pour avis à Ce su- 
Jet, 

4 Possibilité d'accorder des garanties 
de transfert de devises aux investisse- 
ments américains dans les entreprises eu- 
ropéennes, y compris les entreprises d’in- 
formation ; 

5° Le contrôle des exportations des pays 
bénéficiaires de l'aide à destination des 
pays non participants. 


Je ne veux pas manquer de mention- 


[ ner, à propos de ce dernier probième, 


que la rédaction de laccord bilatér:}, te} 
qu’il vous est présenté, vous donne sur ce 
oint satisfaction et que, du reste, toutes 
es déclarations de l'administrateur comme 
les objectifs prociamés et poursuivis pa 
les Seize, sont favorables au développe 
ment et au resserrement des liens com. 
merciaux entre l'Est et l'Ouest de l'Eu- 
rope. 

Je pense même que l’Assemblée à déjà 
été informée que Je charbon qui nous est 
envoyé de Pologne, grâce à Paccord franco. 
polonais récemment approuvé, peut, par 
nous, être payé en dolars provenant de 
l’aid3 Marshall. 

Je n'insisterai du reste pas, à ce sujet, 
as plus que sur la situation actuelle de 
Fésomenié française qu'il est nécessaire 
d'apprécier pour juger de utilité et 
même de la nécessité de l’aide américaine, 

Notre collègue rapporteur pour avis de 
la commission des affaires économiques 
a bien voulu se charger de cet important 
exposé, 

Mais avant d'aborder l’examen de l'ac. 
cord biiatéral lui-même, je voudrais indi- 
quer qu'aux yeux de la majorité de votre 
commission, ce texte marque un progrès 
évident par rapport au texte de départ et 
comporte une interprétation Hbérale des 
textes de la loi américaine. 


Vous me permettrez d'en féliciter M. la 
ministre des affaires étrangères, M. le mi- 
nistre des finances et des affaires “cono- 
miques et leurs collaborateurs, qui ont 
conduit pendant deux mois ces délicates 
négociations, et aussi de dire combien 
pouvons apprécier l'esprit de compréhen- 
sion qui a animé de leur côté les négocia 
teurs américains. (Applaudissements an 
centre, à droite et à gauche.) 


Quels sont les caractères généraux de cet 
accord bilatéral ? 


En ce qui concerne tout d’abord sa nas 
ture et sa portée, l’accord définit les con- 
ditions dans lesquelles l’aide est donnéa 
à la France et en définit les modatités. 


En même temps, l'accord jette les fon. 
dements d'une collaboration économique 
Êe intime entre la Franee et des Etats- 
Jnis, puisqu'il prévoit : 


1° La participation américaine au déve 
loppement de ressources françaises, pré- 
ludant ainsi à la conclusion d'un traité 
d’établissement ; 

2° Des marchés à long terme, re'otifs à 
la vente des produits français aux Etats 
Unis, anticipant ainsi sur un traité de com- 
merce, 


Cet accord est cependant très différent 
des traités de commerce habituels, puis- 
u’il n’y a aucune commune mesure entre 
es prestations des deux parties; qu'il esi 
conclu en vue d'atteindre un but très 
précis, qui est l’exécution du an de 
relèvement européen et, enfin, qu'il est 
destiné à disparaître avec les eonditions 
pi exceptionnelles qui Font jus- 
ifié. 

En ce qui concerne le respect de la sou- 
veraineté nationale française, je ferai re- 
marquer que le but même de Paccord est 
conforine aux exigences les plus impérieu- 
ses de cette souveraineté, puisqu'il est de 
rencre la France indépendante en 1952 de 
toute économique extérieure de 
racicre exceptionnel, 

Aucune disposition ne vient limiter l’ac- 
tion du Gouvernement français, au delà det 
engagements qu'il a pris lui-même anté- 
rieurermpent par les accoriis internationaux, 


[tels que la Charte des Nations unies, les 
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accords de Bretton-Woods ou la charte de 
la Havane, par exemple. 

Enfin, comme nous le verrons em exa- 
puuant tes articles, le Gouvernement fran- 
çais s'est réservé la possibilité de négo- 
sur chaque point particulier. 

Je sais bien que sans doule les esta- 
cade:, pour reprendre le mot de M. le mi- 
nistre ‘les affaires étrangères, risquent tou- 
jours d'être utili-ées au bénéfice des Etats 
plus forts, 

I! me sera toutefois permis de signaler, 
gaus plus attendre, que dans la dernière 
négo-tation l'Etat économiquement le plus 
fort a su reconnaitre la légitimité de cer- 
haine, exigencos de l'Etat économiquement 
Muils puissant, 

Ent, il reste un problème important en 
ce qui concerne les caractères genéraux de 
l'accord, 

L'accord bilaléral, signé par la France 
et le; Etats-Unis, est-il essentiellement con- 
forrue dans 6on essence, et même dans ses 
rimes, aux autres accords signés entre 
les Etats-Unis et chacun des pays euro- 
hénéficiaires de l’aide ? 

I est déjà connu que la négociation, 
si elle a été menée, chacun pour son 
eornple, a du moins été coordonnée par 
le: «ambassadeurs à Washington de quatre 
uisatces européennes, dont la France, et 
es Corumissions ont reçu l'assurance que 
les «rcords sont identiques, sous réserve 


de différences de forme dues à la difé- 
reuce des législations internes, 
Il convient, par exemple, de signaler 


gue la Suisse et le Portugal, qui ne reçoi- 
vent pas d'aide, signeront cependant des 
textes différents. 

Veuons-en Maintenant à l'analyse du 
texte lui-même, 

Li-ous, sans attendre, et sans vouisir 
critiquer nos négocialeurs, que l'accord 
est, en général, assez mal rédigé et que 
cétie rédaction défectueuse n’esl pas pour 
en [ariliter Ja compréhension, ni même, 
Lou: pouvons le craindre, l'application, 

La langue dans laquelle sont aujourd’hui 
reédiges les textes internationaux ne mérite 
certe; plus le nom de français et déroute 
quelque peu nos esprits amoureux de 
et de logique. 

H serait temps de revenir à des textes 

pauses et rédigés dans une langue qui 
n'avait pas été sans raison choisie comme 
langue officielle de la diplomatie. 
(Applaudissements à gauche, au centre, à 
droite et sur quelques bancs à l'extrême 
gauche.) 
. Le préambule est le résumé de Ja con- 
veution de coopération économique euro- 
péenne et du préambule de la loi améri- 
aire. 

Le Gouvernermént français adhère aux 
Luts et aux princtjes de cette. loi. 

Je pense qu'il est inutile de préciser 
Qu'il s'agit uniquement de ces buts et 
de ces principes qui trouvent leur origine 
dans le rapport des Seize, dont le Gouver- 
Lerment français fut un des principaux 
auteurs, 

L'article {7 traite de l’aide et de la coo- 
beration, 

La référence explicite, faite dans son pa- 
tagraphe 1, à toutes les dispositions, con- 
Witious et clauses de suspension, de la loi 
de coopération économique européenne de 
KMS, ainsi que des lois qui l'amendent 
ou a complètent, a soulevé, légitimement, 
lüe semble-t-il, une certaine émotion. 

è ne pense pas inutile de souligner que 


| 


-les Etats-Unis et les pays tiers envisagés. 


ment dans le paragraphe par lequel le 
gouvernement des Etats-Unis d'Amérique 
— et il est scul mentionné — affirme son 
iutention d'aider la France et de denner 
son aide conformément à ses propres ,lois. 

C'est au second paragraphe que le Gou- 
vernement français déclare qu'il fera des 
cfloits continus pour rétablir rapidement 
eu Europe des conditions économiques in- 
dispensables à la paix et à la prospérité. 

Mais une difficulté plus grave a été sou- 
lignée en ce qui concerne le paragraphe 3, 
qui a trait à ce qu'on est convenu d'appe- 
ler les achats « off shore ». 


Etablissons tout d’abord clairement qu'il 
s’agit uniquement d'achats effectués en 
dehors du territoire des Etats-Unis/ à 
l’aide des crédits provenant du plan 
Marshall. 


Cette importante précision donnée, re- 
connaissons que celte clause s'explique 
par la nécessité: 

1° D'utiliser, dans les conditions les 
lus ralionnelles et les plus économiques, 
es dollars mis à notre disposition; 

2° De ne pas détruire l'équilibre des 
raarchés par un afflux inconsidéré de dol- 
lars, d’où la nécessité de tenir compte des 
aceo: ds commerciaux déjà existants entre 


L'article 2 comporte des engagements 
géLéraux, 

La France s'engage à utiliser rationnel- 
lement et efficacement toutes ses res- 
sources, y compris celles qui lui viennent 
par l’aide -américaine et ses avoirs à 
l'étranger. 

Elle s'engage également à développer 
sa produclion industrielle et agricole, no- 
lausment dans les secteurs de Pase: char- 
bon, acier, moyens de transport, produits 
aliruentaires, à poursuivre sa étabt#lisation 
économique, financière et monétaire, à 
participer à l'effort général de développe- 
ment du commerce international, à préve- 
nir les pratiques ou arrangements 
merciaux susceptibles de nuire à l’exécu- 
lion du plan de relèvement européen. 

Il convient de remarquer que, dans l’en- 
semble, les engagements ainsi souscrits ne 
sont différents ni dans leur nature, ni 
même dans leur texte, de ceux qui se 
trouvent inclus dans la convention de coo- 
pération économique européenne. 

Mais il faut signaler qu'alors que les tex- 
tes primitifs comportaient une clause dif- 
ficilement admissible, en ce qui concerne 
le taux de change, dans le texte qui vous 
est soumis éeul l'alinéa c du paragraphe 
4e de l’article*2 fait allusion à la néces- 
sité d'instaurer ou de maintenir un taux 
de change approprié. 


Encore que l'engagement, tel que le 
prend la France à l'accord bilatéral, ne 
soit pas différent de celui déjà contracté 
par la convention de coopération écono- 
mique européenne et, plus loin dans le 
passé, par l'adhésion aux accords de Bret- 
ton Woods, l'Assembiée sera certainement 
intéressée par le complément d'informa- 
tion que ÿ. le ministre des finances et 
M. le ministre des affaires étrangères vou- 
dront bien lui donner, en lui permettant 
de savoir si cet engagement ne va pas au 
delà de ceux que nous avons assumés ea 
participant au Fonds monétaire internatio- 
Dal. 

L'article 3 traite des capitaux privés ga- 
rantis par le gouvernement des Etats-Unis 
d'Amérique. 

La loi du 3 avril permet au gouverne- 


investissements américains dans des pros 
iets industriels qui auront été approuvés 
par l'administrateur de la coopération écœ 
nomique. 

Cette garantie est limitée au transfert 
en dollars américains d’autres monnaies 
reçues par les bailleurs de capitaux à titre 
de revenus ou de remhoursements des in- 
vestissements approuvés. 

Signalons, car cette proportion est de na- 
lure à calmer de légitimes inquiétudes, 
que le montant maximum des capilaux que 
l'administrateur est autorisé à garantir est 
de 300 millions de dollars pour toute la 
période de quatre ans et pour l’Europe en« 
tière, alors que l'aide accordée à la France 
seule, pour la première, s'élève à 1 mil 
liard 200 millions de dollars. 

En vertu de la loi du 3 avril, l’adminis- 
trateur est également autorisé à garantir 
des investissements dans les entreprises 
| ou distribuant des moyens d’in- 
ormation, 


J'ai d'ailleurs signalé cette clause, qui 
est inscrite dans la loi américaine, à l’ar- 
tiele 111, paragraphe b, 3°), à laquelle se 
réfère expressément l’article 3 de l'accord 
bilatéral. 

L'Assemblée aimera sans doute connaî- 
tre de M. le ministre des affaires étrangè- 
res quelles sont les décisions prises en 
cette matière très particulière par le co- 
rüité d’appropriation, qui a déterminé le 
mode d'application de l'aide américaine. 

L'articie 4 concerne la monnaie natio- 
nale, c’est-à-dire la contre-parlie en francs 
de la partie de l’aide américaine fournie à 
titre de don. 

Des explications ont déjà été données 4 
l'Assemblée en ce qui concerne la contre- 
partie de l’aide intérimaire et ses possibi- 
lités d'utilisation au bénétice du rééqui- 
pement de la France. 

Nous serions reconnaissants à M. le mi- 
nistre des finances de nous donner quel- 
ques précisions à ce sujet, de nous indi- 
quer s’il y a des différences dans l'utilisa- 
tion de cette eontre-partie avec celle qui 
avait été prévue à l'accord intérimaire et, 
spécialement — je crois savoir que l'As- 
semblée sera particulièrement intéressée 
par celte répartition — quelles sont les 
possibilités pour nos territoires d'outre- 
iner de se voir affecter une part de cette 
contre-partie. 

Je ne voudrais donc retenir l'attention 
de l’Assemblée, en ce qui concerne cet ar- 
ticle 4, que sur deux points, 

L'un concerne le taux de change auquel 
seça calculée celie contre-partie, Il est'in- 
diqué, et M. le ministre des finances en a 


+ souligné l'importance devant vos commis- 


sions: au cas où il n’existerait pas pour 
le france de rs convenue avec le fonds 
ruonélaire, les deux gouvernements con- 
viendront des cours à appliquer, chacun 
de ces cours devaut être un cours existant 
ou un cours moyen normal applicable en 


France à l’époque de la notitication en 
confornulè avec les lois et règlements 
français. 

L'autre concerne l'affectation de 5 À 100 
de tout dépôt fait en application de cet 
article à l'usage du gouvernement des 


Etats-Unis d’Ancrique pour ses 
tn France, 

Je suppose que ces 5 p. 100 représen- 
teront, élant donné le volume de l'aide, 
des capitaux assez importants, parait 
intéressant, en particulier, que soit grécisé 
à l’Assemblée si, du fait de l'élablissement 


en France — dont nous nous réjouissans 


ment amcricain de donner sa garantie aux | 


| pleinement — de l'organisme 
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toute l'Europe de la délégation américaine 
le la coopération économique, c'est 4 la 
France de supporter, non seulement les 
frais de la délégation établie pour elle- 
inéme, mais aussi les frais de la déléga- 
tion établie pour l'Europe, 


L'article 5 est sans doute l’article capital 


de l'accord bilatéral. Il a trait à l'accès 
ressources, 


Les obligations du gouvernement fran- 
sont les suivantes: 

1° Faciliter le transfert aux Etats-Unis 
de produits qui Jui seront désignés par 
le gouvernement américain, 


Des négociations ultérieures relatives à 
chaque produit devront déterminer : 

a) Les conditions commerciales du trans- 
fert (vente, échange, troc); 

b) La période et les quantités auxquelles 
il s'applique. 


2° Développer les disponibilités des pro- 
duits intéressant les Etats-Unis et éliminer 
les obstacles, administratifs ou autres, qui 
s'opposent à leur transfert aux Etats-Unis. 


Le paragraphe 2 de l'article 5 indique 
les grandes le des différents accords 
d'apphcation auxquels donnera Jieu ledit 
article. 

Il est essentiel de noter que, pour ces 
accords, la France à obtenu quil y ait 
chaque fois une négociation particulière 
et, d'autre part, d'indiquer qu'il s’agit 
d'une liste limitative de produits. Les 
ifdications qui nous ont été fournies per- 
mettent de préciser, dès maintenant, que 
ces produits seront peu nombreux. de 
pense que les ministres fourniront à ce 
sujet toutes explications utiles au Par- 
lement. 

Des négocïations sont également prévues 

n ce qui concerne la possibilité pour les 
sociétés américaines de participer elles- 
mêmes à l’exploitation desdites ressources. 
Il est à peine besoin de noter quel est 
l'intérêt, pour l'exploitation de nos riches- 
ses, d’investissements de capitaux étran- 
gers, et même quelle en est la nécessité. 
Et il est essentiel de remarquer que la 
France est seulement tenue de négocier 


dans les cas où ccla lui parait possible, ! 


c'est-à-dire que les négociations envisa- 
gées seront conformes à sa législation ou 
à ses exigences économiques. 

Mais ce qui justifie une demande d’ex- 
plications de la part de l’Assemblée, c'est 


l'indication que les sociétés américaines | 


jouiront de conditions équivalentes à 
celles dont bénéficient les ressortissants 
français. I nous semble, et il a semblé à 
votre commission, qu’une difficulté pour- 
rait surgir dans l'application de cet arti- 
cle du fait de l'article 12 de la charte de 
La Havane ($ 2, alinéas a, ti) qui invite 


les Etats membres « à tenir dûment | 


compte du fait qu’il convient d'éviter Ja 
discrimination entre investissements étran- 


gers ». 


M. Robert Chambeiron. La charte de La 
Havane n’est pas encoré ratitiée. 


M, Jean Letourneau, rapporteur. Je Je 
sais, mais il n’est pas inutile de prévoir 
qu'on puisse nous l’opposer à l’avenir. 

Enfin, le paragraphe 3 de l’article 5, qui 
a également inquiété quelques-uns de nos 
collègues de la commission, ne nous 
semble pas avoir d'autre signification que 
la promesse d’un concours moral apporté 
aux Etats-Unis dans la recherche par 
ceux-ci, dans les pays tiers, des produits 
qui les intéresseñt, 


| L'article 6 ne comporte que des disposi- 
tions relatives aux facilités de voyage et 
aux envois de secours, Il ne nous parait 
pas nécessiter d'observations particulières 
qui ne soient à notre avantage et il con- 
vient de remarquer que le gouvernement 
français pourra négocier des accords qui 
tendront à faciliter l'entrée en France des 
envois de secours. 

L'article 7 prévoit la consultation et Ja 
transmission d'informations, 


Une procédure de consultation est pré- 
vue, qui s'applique au fonctionnement 
même de l'accord et à l’ensemble des 
sujets économiques qu'il traite. 

Le gouvernement. français s'engage à 
donner une série d'informations économi- 
ques, mais toutes sont relatives à l'exé- 
cution de l'accord ou de la convention de 
coopération enropéenne. 


Elles concernent, en effet, les mesures 
envisagées par le gouvernement français 
pour exécuter ces obligations internatio- 
nales, l'usage de laide, les informations 
économiques nécessaires pour justitier 
l’aide future. 

En annexe, il est du reste indiqué que 
le gouvernement français n’a pas à four- 
nir d'informations détaillées sur-les pro- 
jets peu importants ou des renseignements 
commerciaux où techniques peuvant 
rer atteinte à des intérêts commerciaux 
égitimes. 

L'article 8 concerne la publicité et indi- 
que que les deux gouvernements rendront 
publique l'action entreprise, conformé- 
ment au présent accord, pour renforcer 
dans l’un et l’autre pays le sentiment 
d’etforts communs et de participation au 
programme de relèvement. 


L'article 9 traite des missions améri- 
caines chargées d'assurer l'exécution des 
obligations assumées par les Etats-Unis. 

Le Gouvernement français accordera le 
bénéfice des privilèges dipomatiques à 
certains membres de ces missions, afin de 
| lenr permettre de mieux s'acquitter de 
leurs fonctions. Le gouvernement améri- 
cain s’est engagé à limiter autant que 
possible le nombre de or pour les- 
| quelles il demandera le bénéfice de €es 
immunités, Je crois savoir qu'aucun chiffre 
| N'a actuellement été présenté au Gouver- 
| nement français, mais nous avons toutes 
: raisons de croire qu'il sera raisonnable. 
Le Gouvernement français s'engage, en 
| outre, à observer à l’égard des membres 
et du personnel du comité mixte de 
coopération économique : étrangère du 
| Congrès des Etats-Unis d’Amériqe les 
règles de courtoisie appropriées. Nous 
croyons comprendre qu'il s’agit, en lan- 
| gage diplomatique, de leur accorder le 
traitement d'hôtes d'honneur et de leur 
| donner toutes facilités pour l'accomplisse- 
: ment de leur tâche. Je pense que nous ne 
, pouvons oublier que la continuation de 
| l'aide américaine dépend, pour une part, 
des impressions que remporteront les 
-membres de ce comité lorsqu'ils seront 
venus se rendre compte des progrès réa- 
lisés en Europe grâce à l'aide votée par 
le Congrès, 

L'article 10 s'occupe du règlement des 
réclamations des ressortissants des - deux 
Pays. 


Il convient, tout d’abord, de noter — et 
même si cela n'avait pas une importance 
matérielle considérable, l'importance mo- 
rale en est évidente — que le Gouverne- 
ment français à obtenu, à la suite des ne- 


gociations, la réciprocité complète en ce | gueut 
qui concerne le recours à la Cour interna- | principal, Ce nous est une raison pour dç- 


tionaie de justice de La Haye. I convient, 
en outre, de noter que ce recours n'est 
possible qu'après épuisement des moyens 
de Ja juridiction interne, 

Cet article, rédigé comme il l’est aujour« 
d'hui, et qui représente l'un des gaing 
importants obtenus pendant les négocia« 
tions qui se sont déroulées ces mois der« 
niers, ne nous semble, du reste, que 
l'expression du droit international com- 
mun. Tout gouvernement a toujours le 
droit de prendre fait et cause pour Ja 
réclamation d’un de ses ressortissants et 
de porter l'affaire devant une juridiction 
internationale. 


Il n’y a vraiment pas de motif de voir 
là un rapport avec les « capitulations » où 
avec un privilège de juridictions puisque 
ladite juridiction internationale n’est com- 
pétente qu'après l’épuisement des lois de 
recours internes. 

Au surplus, la saisie de la juridiction 
internationale ne peut se faire que dans 
les cas où sa compétence n'a pas été éli- 
minée par avance par l’un ou l’autre gou- 
vernement ou par le statut de la Cour 
elle-même, ce explique l'importance 
du projet déposé par le Gouvernement et 
que notre honorable collègue M. Cudenet 
a rapporté tout à l’héure. 

Signalons, en outre, que le paragraphe 9 
éiablit une clause compromissoire, Jaiss 
qu'i: permet d'évoquer des différends de- 
vant tout tribunal arbitral à convenir, pour 
chaque cas particulier. 


L'article 11 traite des définitions. 


I y est indiqué que le terme « France # 
signifie le territoire métropolitain de la 
République française avec les territoires 
placés sous son administration et ceux 
pour lesquels la République française as+ 
süme des responsabilités internationales. 
Il est suivi de Ja liste intégrale de ceg 


teritoires, y compris, in fine, le territoire 


ds Ja Sarre. 

Sans doute, cette liste tient-elle à nos 
yeux un compte insuffisant de la difré- 
rence de statuts de chacun de ces terri- 
toires, mais nous Ja croyons néanmoins 
conforme à, l’article 60 de la Constitution 
de 12 République et nous pensons que son 
inclusion dans l’accord revêtait nn carac- 
tère indispensable. 

L'article 12 traite de l'entrée en vigueur, 
des amendements et de la durée de l'ac- 
cord. 

L'accord entre en vigueur à la date de 
la notification de sa ratification. 

Nous devons manifester notre satisfac- 
tion au Gouvernement qui a obtenu eetta 
clause qui Jaisse entière la liberté de juge- 
nient du Parlement français. 

Nous pouvons également nous féliciter 
du fait que l'accord peut être dénoncé par 
chacun des gouvernements, s’il y a eu 
changement fondamental dans les circons- 
tarces qui se trouvent à l’origine dudit ac 
cord. Si, trois mois après cette notifica- 


tion, les négociations engagées n’ont pas 


abouti, l'accord cessera d’être en vigueux 
au terme d'un déijai de six mois. 


Il est, toutefois, noté que l’article 5 et le 
paragraphe 3 de l’article 7, qui ont tous 
eux trait à l'accès aux produits, reste- 
ront en vigueur deux ans après la date de 
la notification de l'intention de mettre fin 
à l'accord, mais, en aucun cas, après le 
36 juin 1953, 

Enfin, les accords et les arrangements 
complémentaires pourront rester en vi- 
gueur au delà de l'expiration de l'accord 


| 
| 
| | | 
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morder au Gouvernement qu'un Soin tout 

articulier soit apporté, dans la rédaction 
Les accords complémentaires, aux clauses 
qui en préciseront le terme. 

Enfin, un grave problème avait été sou- 
jevé devant les négociateurs, celui de 
V'extension de la clause de la nation :a plus 
favorisée aux zones d'occupation en Alle- 
magne, au Japon et à la Corée. 


Les négociations ont, tout d’abord, abou- 
4 à ce qu'aucune mention ne soit faite du 
Japon et de la Corée, ce qui aurait pu com- 
porter pour notre économie des conséquen- 
ces sérieuses, à plus ou moins brève 
échéance. 


Les négociations ont, en outre, abouti à 
ce que l'extension de la clause de la na- 
tion la plus favorisée ne figure pas dans 
l'accord, mais soit mentionnée dans une 
lettre séparée échangée entre les gouver- 
nements. Cette lettre comporte des garan- 
ties sérieuses pour notre commerce exté- 
rieur, tant en ce qui concerne l’absence 
actuelle de barrières douanières avec ces 
territoires que l’absence d’un taux de 
change uniforme pour les zones occiden 
tales, tant que cette situation s’y prolon- 
gera. 


I convient, en outre, de remarquer, 
ainsi que l’a noté M. le ministre des finan- 
ces devant les commissions, que {a clause 
de la nation la plus favorisée vise les ta- 
rifs et non les contingents. 


En résumé, le texte qui vous est soumis 
et qui résulte de négociations prolongées, 
a permis à la majorité de votre commis- 
sion des affaires étrangères de vous pro- 
poser d’autoriser M. le Président de la Ré- 
publique à ratifier ledit accord bilateral. 


Les réserves qu'il serait possible d’éle- 
ver aujourd'hui ne pourraient provenir 
que d’un procès d'intention fait aux Etats- 
Unis d'Amérique. La déjà longue histoire 
de nos relations avec ce grand pays ami, 
la part prise par lui, par deux fois dans no- 
tre histoire récente, à notre victoire et au 
rétablissement de nos libertés, l'esprit gé- 
néreux qui a présidé à l'initiative du $e- 
crétaire d’Etat Marshall, n'autorisent au- 
a Français à engager ce procès d’iaten- 
ion. 


La manière même dont les négociateurs 
américains sont venus,- au cours de ces 
deux derniers mois, à la rencontre de nos 
légitimes désirs et dont ils se sont rendus 
compte des exigences psychologiques qui 
étaient très justement les nôtres, fait que 
nous pouvons, à bon droit, espére’ que les 
négociations ultérieures qni s’engageront 
pour faire vivre un accord dont il serait 
vain de cacher qu’il recèle quelques diffi- 
cultés d’application, seront menées dans 
ce même esprit de respect mutuel, de com- 
préhension. 


En terminant, comment ne pas affirmer 


qu'il n’est pas d'indépendance qui puisse 
tenir, de souveraineté qui puisse continuer 
à s'affirmer dans une misère généralisée? 
Pour être indépendant, il faut être écoro- 
miquement vigoureux. L'aide américaine 
ous en donne la chance. La refuser serait 
courir de très graves risques pour notre 
indépendance et notre souveraineté. (4p- 
plaudissements au centre, à gauche et sur 
divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
trice, rapporteur pour avis de la commis- 
sion des affaires économiques. 


M. Jean Catrice, rapporteur pour avis de 
la commission -des affaires économiques. 
Mesdames, messieurs, dans la poursuite du 
grand dessein du redressement de la 
France, l'offre du plan Marshall, condi- 


tionnée par la coopération économique eu- | 


rielles dont elle doit disposer. La produc- 


ropéenne,-nous oblige à lever les yeux | tion industrielle est passée de 42 p. 100, de 


vers des horizons plus vastes que la mul- 
titude des problèmes étroits de chaque 
jour dans lesquels, à la suite du chaos 
économique nè de la guerre, notre pays 
risque de s’enliser. 

Je n'aurais garde d'oublier que c'est la 
résentation du plan français, dit « plan 
lonnet », de redressement, qui permit 

d'orienter la pensée américaine vers cette 
forme d'aide à l'Europe. 

Le Gouvernement présente aujourd’hui 
à notre ratification les accords bilatéraux 
entre la France et les Etats-Unis d’Amé- 


rique qui définissent les conditions dans, 


lesquelles l’aide est donnée à la France et 
en explicitent les modalités. 


Mon dessein comme rapporteur de la 
commission des affaires économiques, ne 
peut pas être de vous relater les condi- 
lions politiques ni de détailler une longue 
analyse de ces accords. Ceci vous a été 
exposé par mon collègue rapporteur de 
la commission des affaires étrangères, M. 
Letourneau. Je n’y reviendrai pas. 


Je veux, restant dans mon rôle propre, 
marquer la nature et la portée de ces ac- 
cords, les examiner en réaliste face à 
notre situation économique, étudier par 
un bilan en actif et passif les raisons qui 
peuvent s'imposer en faveur de leur rati- 
lication. 


Ces accords jettent les fondements d’une 
collaboration économique plus intense en- 
tre la France et les Etats-Unis. 


Ils prévoient la participation américaine 
au développement des ressources fran- 
çaises, préludant ainsi à la conclusion 
d'un traité d'établissement. 


Ils prévoient des marchés à long terme 
relatifs à la vente des produits français 
aux Etats-Unis, anticipant ainsi sur un 
traité de commerce. 


Je voudrais ici revenir sur une remar- 
que que M. Letourneau vient de faire. 


Cet accord sur ce traité de commerce, 
aotons-le bien, est pourtant différent des 
traités de commerce habituels, puisqu'il 
n'y à aucune commune mesure entre les 
prestations des deux parties, puisqu'il est 
conclu en vue d'atteindre un but très 
ad qui est l’exécution du plan de re- 
èvement européen et, surtout, puisqu'il 
est destiné à disparaître avec les condi- 
tions économiques exceptionnelles qui 
l'ont justifié. 

Sur la plan économique, la signature de 
ces accords répond-elle à une nécessité 
urgente ? 


C'est ici, À hotre sens, tout le problème | 


du niveau de vie des Français qui est en 
jeu et qui dépend pour une grande part de 
ces accords. Raison insuffisante, 
doute, en elle-même, si certains objectent, 
surpris 
tout à l'heure entre les prestations des 


pauvres mais libres. 


Mes collègues l’ont suffisamment démon-. 


tré et nous sommes convaincus qu'il 
n’y à, en aucune manière, par ces ac- 
cords, une mainmise politique intention- 
nelle sur notre pays. 


Qu'il soit nécessaire que nous restions | 
vigilants et en constant souci de notre in- | 
dépendance, nous le serons, de ce côté 


(le centre), comme de tous les autres. 
(Applaudissements au centre et à qauche.) 

Depuis la libération, des progrès consi- 
dérables ont été accomplis vers le relève- 
ment de l’économie française, au moins 
en ce qui concerne les ressources malté- 


sans | 


ar la démesure que je marquais | 


1938 à la fin de 1944, à près de 120 p. 100 
au début de l'été 1948, Si l'on prend la 
production nationale brute comme étalon 
d'ensemble de mesure de ces progrès, on 
note la progression suivante: 1% semestre 
1946: 307 milliards de franes 1938; 1° se- 
mestre 1947: 361 milliards de francs 1938; 
1e semestre 1948, prévision: 376 milliards 
de francs 1938. 

Mais chacun sait, sans toujours connaî- 
tre l'ampleur du problème, que les 1m- 
portations sont, chez nous, indispensables 
pour le développement de la production 
nationale. 

Pour ces importations vitales, nous man- 
quons de devises; nos exportations qui, 
même avant guerre, n'ont jamais sufti à 
couvrir nos importations, se trouvent né- 
cessairement réduites, alors que les be- 
soins en devises sont multipliés à la suite 
de la ruine de notre économie. 

Une remarque s'impose donc iminédia- 
tement: pour accomplir ce premier effort 
de redressement de la production natio- 
nale, la France n’a pas disposé de ses seu- 
les ressources courantes, fruit de son tra- 
vail actuel. Elle à fait largement appel à 
des ressources exceptionnelles d'ordre ex- 
terne. 

L'importance du rôle joué par ces der- 
nières s'explique par la structure mûme de 
l’économie francaise. Comme tous les 
pays industriels de l'Ouest europten, pau- 
vres en matières premières et riches en 
outillage et en main-d'œuvre, la Franre 
dépend, pour sa production industrielle, 
de son commerce extérieur, L'opinion sou- 
vent répandue — je veux insister là-dessus 
— qu'élle peut se suffire à elle-même ne 
s’appliquerait qu'à la consommation ali- 
mentaire et en période de production nor- 
male seulement. ‘Trop pauvre en charbon 
pour chercher dans les produits de syn- 
thèse le moyen efficace d’une politique 
d’autarcie, pourvue de territoires d’outre- 
mer auxquels, aussi, les matières premiè- 
res de base fant souvent défaut, la France 
a toujours dépendu, pour sa production 
industrielle et, par suite, pour sa consom- 
mation, des producteurs étrangers de ma- 
tières premières et d'énergie. 

La France est, à cet égard, dans une 
position très différente de celle d'un pays 
industriel qui dispose d'assez de matières 
premières et d'énergie pour que ses pro- 
pres importations puissent comprendre, en 
majeure partie, des produits fabriqués. Si, 
dans un tel cas, les importations se ré- 
duisent, Ja machine économique, dans son 
ensemble, reste intacte et continue à fone- 
tionner. Dans le cas de Ja France, ten au 
contraire, — il est nécessaire d'insister 
sur ce point — une réduction des importa- 
tions se traduit par une réduction bien 
plus forte du revenu national, parce qu'un 
multiplicateur intervient, qui est la va- 
leur du travail ajoutée, nour l'économie 


deux parties, qu'il est préférable de vivre | francaise, à celle des matières premières 


et de l'énergie importées. 
M. le ministre des affaires étrangères. 
Très bien! 


M. Jean Catrice, rapporteur pour avis. De 
là le rapport étroit qui existe en France 
éntre le niveau des importations, les condi- 
tions de vie des Francais et, finalement, la 
stabilité sociale. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 

Ces besoins permanents se sont révélés 
plus aigus que jamais après la hhération, 
pusqu'au volume habituel d'importations 
nécessaires se sont ajoutés les besoias de 
reconstitution des Stocks et des achats 


4294 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 2 JUILLET 1948 


Bndispensables d'équipements construits à 
l'étranger, 


Depuis" 1945, l'augmentation des produits 
Emportés, pour le seul poste « Inatières 
pos et énergie », euivant de près, 
videmiment, la progression de la produc- 
on nationale, s'inscrit comme suit: 

1945: 210 millions de dollars; 1946: 755 
Juillions de dollars; 1947: 1.230 millions 
de dollars, 


Si les importations avaient dû être Jlimi- 
fées aux seules ressources courantes en 
devises, la production industrielle se trai- 
merait encore très loin du niveau de 1938 
€t la reconstruction et la modernisation 


seraient à peu près inexis- 


antes,. 

C'est l'appoint fourni par les ressources 
exceptionnelles externes qui a permis que 
soient, dans l’ensemble, satisfaits les be- 
soins d'importations et qu'ainsi se déve- 
Joppe le redressement auquel nous assis: 
tons depuis 1945, 

Or, en 1947, sur une importation totale 
de 312 milliards de francs, les crédits ex- 
férieurs nécessaires pour s'ajouter aux 
412 milliards de francs d'exportation ont 
été de 140 milliards de francs ; soit 44 p. 100 
de nos besoins en devises qui ont dû être 
couverts par des appels à l'extérieur. 

Getle année 1948, les choses n’iront pas 
mieux. de chiffre global de nos 
jroportations doit augmenter considérable- 
ment l'augmentation de Ja production na- 
tionale, que j'ai marquée au début de mon 
intervention, ayant comme premier résul- 
tat un appel à l’importalion beaucoup plus 
dmporlant dans le domaine des matières 

remières et de l'énergie. 

Le chiffre global de nas importations 
pour 1948 peut être évalué à 428 milliards 
de franes, 

D'autre part, le pourcentage de devises 
qui devra être couvert par des ressources 
‘exceptionnelles externes s'élèvera au-des- 
sus des 44 p. 100; les avoirs en moyens 
‘de change qui se trouvaient sous contrôle 
gouvernemental étant maintenant, à peu 
de chose près, épuisés. 


C'est donc vraisemblablement à 50 ou 
méme 5 p. 100 que sera porté en 1948 le 
er 8 de l’appoint qui devra être fourm 
par @es ressources exceptionnelles externes 
pour faire face à nos importations indis- 
pensables, 

Où trouver ces ressources exception- 
nelles externes? Les possibilités d'emprunts 
extérieurs sont, aujourd'hui, à la fois pré- 
cises et restreintes. En effet, les Etats-Unis 
sont la seule source importante de capi- 
taux pour les années à venir et nos possi- 
bilités se traduisent par le plan Maïshali. 
Supprimez. l'aide américaine et c’est la 
quasi-totalité de ces 50 p, 100 de devises 
indispeusables qui disparaît et demeure 
fatrouvabie, 

Refusons-nous les accords? C'est la 

uits alimentaires nécessaires à l’amclio- 
ration de aotre ravitaillement : céréales 
secondaires pour faire de la viande, ma- 
tières grasses, etc., la quasi-suppression de 
l'importation des matières premières: mé- 
taux non ferreux, coton, elc., nécessaires 
au fonctionnement de notre imlustrie; la 
suppression de l'équipement; c’est, non 
seulement l'arrêt du redressement de la 
produclion, mais 6a régression et le chô- 
tage, c'est l’abaissement de près de la 
moilié du niveau de vie des Français et 

relégation à des échéances invraisem- 
blables de l'espérance d'un avenir meil- 


Si, au contraire, nous acceptons les 
accords et sommes bénéficiaires de l’axle 
américaine, en ‘face des besoins annuels 
actuels d'importation qui sont les suivants: 
agriculture et ravitaillement, 160 milions 
de dollars, matières premières et énergie, 
1.300 millions de dolists: équipement, 
250 millions de dollars; divers, 290 mii- 
lions de dollars, soit au total sur une 
nécessité d'importation de 2 milliands de 
doliars, nous bénéticions,-en moyenne, sur 
quatre années, de près de la moitié de ces 
besoins. 

Car, ne noùs faisons pas d’illusion, nous 
ne comblons encore, je le répète, de ce 
fait, que la moitié de nos besoins en devi- 
ses; mais nous tenons celle moitié introu- 
vabie autrement, 

Elle nous permet de poursuivre l’aug- 
mentation de la production nationale et 
celle du niveau de vie des Français suli- 
vant une progression continue äurant qua- 
tre ans. I faut ici répéter que lorsque, 
comme on J’entend dire trop souvent, l'on 
se satisfait d’une égalité de production 
en sé référant à l’année 1938, on commet 
une erreur grossière. Il suffit de rappeler 
que l’année 1938, année de crise, avait Ja 
mème production nationale que celle de 
1913, qui était de 40 p. 100 inférieure à 
ceile de 1929. (Très très bien! au 
centre.) 

I n'est donc pas possible de s’arrèter 
dans cette progression vers l'augmentation 
de la production nationale. 

Voilà le bilan économique en face du- 
quel nous nous trouvons et qu’il faliait 
bien déterminer pour juger en ConnNals- 
sance de cause. 


D'autres que moi, rapportant sur le fond, 


ont étudié en détail les conditions qu'im- 
pose la sauvegarde de l'indépendance 
francaise. 

Je rappellerai seulement que le but du 
plan Marshall et celui des accords ne soal 
pas de faire de la France une colonie amé- 
ricaine, mais, au contraire, au terme les 

uatre années, de la Hbérer par un affran 
chissement économique et financier. 

Que les accords exigent certains sacri- 
fices, c'est indubitable, mais je crois avoir 
montré que nous sommes les bénéficiaires 
d'avantages incontestables et vitaux. Et 
puisque les textes débattus sont houora- 
bles pour Ja France, la commission des 
affaires économiques a conclu à la rati- 
fication des accords bilatéraux. 

Ceci dit, elle me charge de vous rap- 
peler qu'il ne faut pas se laisser aller à 
l'illusion que le déroulement du plan 
Marshall redressera à lui seul notre éco- 
nomie. 

D'une part, les crédits des trois années 
qui vont suivre cette première année du 
plan Marshall ne seront obtenus que si, 
appliquant strictement les accords dans 
leur esprit comme dans Ja lettre, nous 
avons amorcé des résultats vers le but 
assigné. 

D'autre part, notre balance de devises 
ne s'équilibrera en 1953 que si nous avons 
pu compléter par un effort personnel gi- 
gantesque l’aide américaine, en repre- 
nant, comme l’a signalé M. Leenhardt, les 
échanges inter-curopéens et en faisant 
l'Europe. 

Faire l'Europe, c’est faire celle qui est 
possible d'abord, puis celle qui est sou- 
haitable. La réalisation de cette condition 
essentielle pour l'E. R. P. et la poursuite 
de ce but de la convention de coopération 
économique européenne doivent être 
menées à une allure plus rapide si nous 


voulons nous présenter honorablement À 
l'échéance de 1953. 

Il faut, dans ce dessein, se décider à 
bousculer un certain nombre de positions 
traditionnelles et réaliser, au plus vite 
des unions douanières. * 

Nous savons tout ce que cela comporte 
de problèmes à résoudre: citons, en parti- 
culier l'unification des mesures législati- 
ves qui pèsent sur es prix de revient, la 
sécurité sociale, la législation fiscale, ete. 
Les problèmes sont nombreux, 


L'échéance de 1953 est déjà proche, Hà- 
tons-nous! Nous sommes à une époque qui 
va vite et est impitoyable pour ceux qui 
s’attardent sur les chemins. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et #'äroite.) 


M. le président. La parole est à M, Ra- 
marony, pour avis de la com- 
mission de la marine marchande et des 
pêches. 


M. Jules Ramarony, rapporteur pour avis 
de la commission de la marine marchande 
et des pêches. Mes chers collègues, si la 
commission de la marine marchande, dans 
sa majorité, demande Ja ratification de 
l'accord bilatéral, elle m'a chargé, à l’una- 
nimité, d'exprimer des réserves sur cer- 
taines clauses qui ne figurent pas dans 
l'accord lui-même, mais que nous trou- 
vons incluses dans la Joi du 3 avril 1948 
sur {a coopération économique. 

Le fait que les clauses que j'ai le de- 
voir d'analyser ne figurent pas dans l'ac- 
cord bilatéral ne permet pas néanmoins 
de soutenir qu’elles ne doivent pas rece- 
voir application. Il suffit, en effet, de se 
reporter à l’article 115 de la loi améri- 
caine pour constater que l'accord bilatéral 
au sujet duquel nous diseutons est un 
accord signé en vue de l'exécution de 
cette loi. 


Par conséquent, soutenir qu’il y a, d'une 

art, l’accord bilatéral et, d'autre part, la 
oi américaine, serait aller à l'encontre 
d'une vérité indiscutable, L'honnêteté in- 
tellectuelle nous oblige à reconnaître que 
la loi du 3 avril et l'accord bilatéral for- 
ment un tout. 


Mme Madeleine Braun, Très bien! 


M. Jules Ramarony, rapporteur pot 
avis. Or, nous trouvons, dans l’article de 
la loi américaine, des clauses sur lesquel- 
les j'ai le devoir, au nom de la commis- 
sion de la marine marchande, d'attirer 
l'attention de l’Assemblée et du Gouver- 
nement, 

La loi d'aide à l'Europe va préciser 
qu'on ne pourra. plus poursuivre les 
ventes de navires à l'étranger aux an- 
ciennes conditions. 


- Par ailleurs, un amendement : été 
adopté par le Sénat américain qui interdit 


Àes affrétements coque nue. 


Enfin — et c’est je crois le point le plus 
important que je vais avoir à débattre de- 
vant vous — pour pr la part du pa- 
villon américain dans le transport des 
marchandises, le Sénat américain a inclus 
dans la loi américaine un amendement du 
sénateur Knowland, réservant au pavillon 
américain 50 p. 100 du transport de ces 
marchandises, 


Pour les deux premières clauses, je n'ai 
que de très brèves observations à formu- 
ler. I faut honnêtement constater que ces 
dispositions ne semblent pas porter un 
préjudice à la France, 

En effet, nous n'avons plus à envisager 
de programmes importants d'achats de na- 
wires aux Etats-Unis, étant donné les ca- 
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ractcristiques des unités disponibles, et il 
reste possible de procéder à des achats 
directs, mais en payant comptant. 

Le nombre de navires que nous aurions 
pu accepter en affrétement coque nue au- 
rait été également limité et léconomie 
réalisée en dollars n'aurait pas été très 
substantielle. 

Je constate, par conséquent, l'existence 
de ces deux premières elanses, Imais je 
conviens qu’elles ne portent aucun pré- 
judice à notre pays. 

Pour la troisième, les réserves les plus 
scrieuses doivent être faites, Je relis, en 
effet, la clause qui figure à l'article 111 
de la loi américaine : 

« J'administrateur, en fournissant des 
marchandises en vertu du présent titre, 
prendra les mesures qui pourront être né- 
cessaires pour s'assurer, autant que pos- 
sible, qu'au nroins 59 p. 100 du tonnage 
brut des articles acquis à l'intérieur des 
Etats-Unis au moyen des fonds alloués en 
vertu de ce titre et expédiés à bord de na- 
vires au long cours, seront transportés sur 
des bateaux battant pavillon des Etats-Unis, 
dans la mesure où de tels bateaux pourront 
être frétés au cours du marché ». 

C'est sur cette clause que, mes chers 
collègues, je voudrais attirer rapidement 
votre attention et faire quelques observa- 
lions. 

J'entends bien qu'il s’agit d’une loi amé- 
ricaine et que le Parlement français n’a pas 
la possibilité ni le devoir, étant donné le 
geste des Américains, de lui apporter des 
critiques. Je voudrais néanmoins souligner 
un point qui me parait important. 

En fait, la clause n’a, pour le moment, 
que des conséquences relativement peu 
rraves. Je dis « relativement » parce que, 
tant donné l’état actwl de notre marine 
marchande, nous ne pouvons envisager de 
transporter plus de 20 à 25 p. 100 environ 
des marchandises expédiées. Or, comme la 
clause que nous analysons précise que les 
‘Américains se réservent au moins 50 p. 100, 
il semble qu’en fait, dans l’état actuel, nous 
ne pouvons subir de préjudice certain. 

Par contre, sur le principe de la clause 
même que nous lisons à l'article 111, des 
réserves plus sérieuses doivent être faites. 

En effet — et je regrette de ne pouvoir 
résenter ces observations en présence de 

. le ministre des travaux publies et des 
transports, chargé de la marine marchande 
— de telles mesures se trouvent en oppo- 
sition avec les principes reconnus par la 
convention internationale de Genève 
créant lorganisme maritime international 
consultatif des Nations Unies, convention 
qui a été signée par les Etats-Unis quel- 
ques jours avant de d’amende- 
ment que je viens de lire. 


M. Pierre Cot. C'est très intéressant! 


M, Jules Ramarony. Or, l’article 1% de 
cette convention internationale à précisé 
que le but mème de l’organisation est 
« d'encourager l'abandon des mesures 
diseriminatoires et des restrictions non 
indispensables appliquées par les mem- 
bres à la navigation commerciale interna- 
tionale, en vue de mettre les ressources 
maritimes à la disposition du commerce | 
mondial, sans discrimination, L'aide et, 
l'encourigement donnés par un gouver- 
nement, en vue du développement de sa 
marine marchande natiomle et pour des, 
fins de sécurité... » — j'insiste sur l’ex- 
pression — « ne constitnent pas, en. 
eux-mêmes, une discrimination, à condi- | 
tion que eette aide et cet encouragement 
ne soient pas fondés sur des mesures con- | 


ques en vue de restreindre la liberté, pour 
les navires de tout pavillon, de participer 
au commerce international ». 

Tel est ie texte adopté dans la conven- 
tion de Genève, signée je le répète, par les 
Etats-Unis d'Amérique, 

Or, lémotion que provoque l’amende- 
ment dont j'ai donné lecture, et que nous 
trouvons dans l’article 111 de la loi amé- 
ricaine, à déjà été traduite devant cer- 
tains organismes internationaux. 

La loi date du mois de février 1918, Dès 
la 17 mars, profitant d'une session tenue 
par les Seize au salon de l'Horloge, 
M. Oycvaar, délégué des Pays-Bas au Co- 
mité technique des transports maritimes 
et président de ce comité, a, au nom de 
tous ses collègues, protesté contre la dé- 
cision des Elals-Unis d'Amérique. 

H était du devoir de votre commission 
de la marine marchande de vous faire part 
de ses propres réserves. 


M. Pierre Got. D'autant qu'on ne nous 
avait pas dit cela ! 


M. Jules Ramarony. Si, en l'état actuel 
des choses, Ja clause ne gène pas notre 
marine marchande, votre commission y 
voit tout de même la consécration de prin- 
Cipes qui vont à l'encontre de décisions 
d'ordre international, décisions qui peu- 
vent et doivent être respectées. (Très 
bien ! très Lien !) 

Dans l'avenir, ai-je dit, une pareille 
cause pourrait, par coulre, porter préjudice 
à notre marine marchande, 

A partir du moment, en effet, où il serait 
acquis qu'on n’a plus besoin de nos ba- 
teaux pour transporter des marchandises, 
à partir du moment où il pourrait être ad- 
mis qu'il n’est pas besoin de continuer 
notre effort dans le domaine de la marine 
marchande, parce que nous n'’aurions plus 
le fret nécessaire, la présence d’un tel arti- 
cle dans la loi américaine pourrait avoir 
pour nous des dont je 
pas besoin de souligner Ja gravité. 

Je demande donc au Gouvernement, au 
nom de la commission unanime, de pour- 
suivre ses efforts à ce sujet, à l'occasion 
des aménagements qui pourront être envi- 
sagés ou des accords qui seront passés 
vour Fexpédition des marchandises, 

Il faut admettre, en effet, qu'un plan 
de transports maritimes sera signé, soit 
par les Etats-Unis d'Amérique avee les 
pays bénéficiaires de l’aide, soit entre les 
pays d'Europe qui doivent recevoir le: 
marchandises américaines, 

C'est à ce propos que le Gouvernement 
devra essayer d'obtenir des Américains 
eux-mêmes la modification d'une elause 
qui, je le répète, va à l'encontre dés prin- 
cipes admis à Genève, 

H s’agit de la @éfense de principes aux- 
quels la France reste particulièrement at- 
tachée. La fixation autoritaire d’un plan 
de transports est eontraire des conven- 
tions internationales. Il était normal que la 
commission de la rmarme marchande de- 
mande au Gouvernement de prendre tou 
tes dispositions pour ‘je, dans les arran- 
gements eormplémentaires qui intervien- 
dront, lés intérêts maritimes de la France 
soient sauvegardés. 

Elle Jui demande également de donner 
toutes instructions à nos représentants au 
conseil de l’organisation marilime consul- 
tative intergouvernementale pour faire 
appliquer les principes mêmes qui ont été 
à la base de la formation de ceite organi- 
sation, à savoir l'abandon des mesures 
diseriminatoires en matière de navigation 


commerciale internationale et l’applica- 
tion stricte, dans les échanges internatio- 
naux, du principe de la liberté pour les 
navires de tous les pavillons. (Appleudis- 
sements sur divers banes, à droite et aw 
centre.) 


M. le président. La parole est à M. Juglas, 
rapporteur pour avis de la commission des 
terriloires d'outre-mer. 


M. Jean-Jacques Juglas, rapporleur pour 
avis de la commission des lerritoires 
d'outre-mer. Mesdames, messieurs, il ne 
m'appartient pas, rapportant pour avis au 
rom de la commission des territoires 
d'outre-mer, de porter un jugement sur 
l’ensemble de Paccord de coüpération éco- 
nomique entre la France et les Etats-Unis 
d'Amérique. 

L'objet de mon intervention est beaucou» 
plus modeste: examiner, dans cet accord, 
les clauses qui intéressent particulièrement 
les territoires et les pays d’outre-m:2r de 
l'Union française 

Je viens de prononcer les mots d'Union 
française. 11s m amènent à énoncer une pre- 
mière observation. 

Quand nous avons voté la Constitution de 
1946, beaucoup d’entre nous ont considéré 
qu'un des mérites essentiels de cette Cons- 
titution était d'organiser, aux côtés de Ja 
Frante métropolitaine, un ensemble qui 
groupe, sous le signe de tout ce que repré- 
sente d’idéal et de force notre vieux pays, 
des déparlements, des territoires, des Etats 
dispersés dans toutes les parties du rasade, 

Les représentants de ces territoires, les 
seuls au nom de qui je puis parler, mais 
avec eux — j'en suis certain — les repré- 
sentants des départements d’outre-mer et 
des populations des Etats associés, ont 
éprouvé une profonde déception en ne re- 
trouvant point ces mots d'Union française 
dans le texte de l'accord. 

En leur nom, je formule done un regre! 

ui n’est, d’ailleurs, pas une critique, car 
il y a les sentiments et il y a les faits. 

Les sentiments des députés d'outre-mer 
et de beaucoup de leurs collègues de la m6 
tropole se traduisent par un attachemein 
quasi mystique à eette expression: Umos 
française. 

Les faits — et c’est la raison pour laquel!4 
j'ai précisé que mes paroles ne compor- 
taient point de eritiques — résident dans le 
cadre dans lequel le Gouvernement à traité 
et qui est constitué par la loi américaine du 
3 avril 1948 et, plus particulièrement, par 
les articles du titre I de eette loi. I y a, 
d’ailleurs, été fait allusion par la plupart 
des orateurs qui m'ont précédé à cette tri. 
bune, 

Ces articles visent les pays qui ont signd 
le rapport de la commission de coopération 
écanomique européenne, le 22 septembre 
1947 à Paris et, parmi ces pays, il y à la 
France. 

Puisqu'il s'agissait, à l’origine, de coopé- 
ration économique européenne, il était nor 
mal que ee fût sous le nom de Franee, pays 
européen, que notre participation fut luar 
quée. 

M. Pierre Cot. Voulez-vous me permettrt 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 

M. Jean-Jacques Juglas, rapportenr pout 
atis, Volontiers! 


M. Pierre Cot. L'Ang'eterre va signe] 
l'accord, non pas au nom du Royaume: 
Uni, mais au nom du Royaume-Uni, de 
l'Empire britannique et de toutes ses pos 
sessions d'outre-mer, Nous aurons pr 
nous souvenir de l’Union française. Ce qni 
est possible aux Anglais doit être pos 
sible aux Français, 
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M. Jean-Jacques Juglas, rapporteur pour 
avis, H était impossibie, à mon avis, aux 
Etats européens, de mentionner les pays 
qui jeur sont unis dans les ensembles 
dont ils ont la tête. 

C’est la raison pour laquele l'article 11 
de l'accord a employé le mot « France » en 
lui donnant un sens très large. 

Cependant, le Gouvernement ne sera pas 
surpris que, parlant au nom de la commis- 
sion des territoires d'outre-mer, je formule 
ie regret que :a rédaction de l'article 11 
n'ait pas été différente. La commission eût 
préféré lire dans la première partie de cet 
article 11: 

« La France signifiera, outre la métro- 
pole, les départements et les territoires 
qui forment avec elle la République fran- 
Çaise, ainsi que les pays pour lesquels 
la sspnatens française assume des res- 
ponsabilités internationales. » 

La modification était assez simpie, Elle 
nous remetltait dans le cadre de la Consti- 
tution, mais en permettant de placer cet 
ensemb'e dans le cadre même de l'accord 
de coopération économique européenne du 
22 septembre 1947. 

Au sujet des clauses précises intéressant 
les territoires d'outre-mer, les observations 
que j'aurai à formuler porteront essentiel- 
lement sur l'article 5, le seul qui soit 
de la compétence de la commission des 
territoires d'outre-mer. 

L'articie 5, sous :e titre « Accès à cer- 
fains produits », pose, dans sa première 
partie et dans l'alinéa a de sa deuxième 
parle, le problème de la fourniture de 
certaines matières premières par Ja France 
aux Etats-Unis, plus précisément de celles 
ce font défaut aux Etats-Unis ou dont 
ils risquent éventuellement de manquer. 

La commission des territoires d'outre- 
mer reconnaît bien volontiers que les ga- 
ranties que les territoires pouvaient con- 
sidérer comme essentielles sont assurées, 
puisque la période des fournitures et ‘es 
quantités à déterminer seront fixées d’un 
commun accord entre le Gouvernement de 
la République française et le gouverne- 
ment des Etats-Unis, compte tenu des ibe- 
soins raisonnables de la France en pro- 
duits nécessaires à la consommation inté- 
rieure et à son commerce d'exportation. 

Je regrette cependant que n'ait point 
été précisée la nécessité de ménager les 
réserves qui constituent pour les terri- 
toires d'outre-mer un capital qu'ils peu- 
vent avoir intérêt à ne pas épuiser préme- 
turément. Je dis bien « les réserves » et 
non pas les stocks, pour lesquels l’annexe, 
dans sa cinquième partie, a précisé qu'il 
fallait qu'ils fussent maintenus à un rni- 
veau raisonnable; réserves forestières, ré- 
serves minières, qui sont la richesse 
même de ces pays, pour qui il est d'un 
intérêt essentiel Que leur exploitation ne 
s'opère pas sur un rythme qui pourrait 
ulterieurement les priver de leurs princi- 
pales possibilités. 

Il est évident, par ailleurs, que, dans 
les limites que constitue cette nécessité 
de ménager des réserves — et je reviens 
gur cette question en demandant que, 
dans les négociations de détail, il en soit 
tenu compte — les conséquences qui ré- 
sulteraient de l'exploitation des ressources 

euvent avoir, sous certaines réserves que 
e formulerai tout à l'heure, des incidences 

eureuses pour le développement économi- 
que des territoires, et apporter ainsi à la 
réalisation des buts poursuivis par la loi 
du 30 avril une aide précieuse. 

Malgré les avantages matériels que les 
territoires  etireront d'une collaboration 
étrangère dans leur mise en valeur, 1ls 
eussent souhaité que cette mise en valeur 
8e développât avec l'aide de la seule mé- 


tropole, 


Cette preuve nouvelle de l'attachement 
des populations et de leurs représentants 
est assez réconfortante pour qu’elle mé- 
rite d’être proclamée publiquement. 

Nous savons tous, çt nos collègues des 
territoires d'outre-mer ne l'ignorent pas, 
que la métropole, épuisée par la guerre, 
ne gr apporter à ces territoires toute 
l’aide qui serait souhaitable, Aussi enten- 
“ent-ils participer effectivement aux bé- 
réfices de l'accord. 

Is en ont d'ailleurs le droit, puisque 
L'article 11 les fait rentrer, par les détim- 
tions qu'il apporte, dans le cadre géogra- 
ire de l'accord et puisque l'article 4 

l'accord prévoit que, sur les préléve- 
ments qui pourront être opérés sur le 
solde restant inscrit au compte spécial, 
une part pourra être attribué aux dépenses 
afféreries aux plans ou aux programmes, 
notamment à celles qui font partie d’un 

rogramme d'ensemble destiné à accroître 

a capacité de production de la France. 

Et puisque le mot « France » a été pris 
dans un sens très large, les territoires 
d'outre-mer entrent tout à fait dans ces 
catégories, étant donné qu'ils sont, à 
l'heure présente, le théâtre d'un essai de 
développement économique résultant d'un 
plan rendu cbligatoire par la loi du 
30 avril. 

Enfin, je dois souligner que, dans la 
contre-partie de l'aide qui sera apportée à 
la France et à tous les pays qui consti- 
tuent J'Union française, les produits dont 
les Etats-Unis ont besoin par suite de l’in- 
suffisance effective, ou éventuelle de leurs 
ressources Seront, pour une part impor- 
tante, trouvés dans les territoires d'outre- 
mnér, 

Ainsi, ces {erritoires peuvent prétendre 
légitimement pepe à cette aide. 

Néaumoins, l’aide qui peut leur être 
portée inspire à plusieurs membres de la 
commission certaines inquiétudes dont 
je dois me faire ici l'écho. A 

Dans la première partie de l’article 5, 
et en particulier dans le premier alinéa, 
nous lisons en effet que c'est le gouver- 
nement des Etats-Unis qui peut demander 
la Cr d'accords détaillés, et lui 
seul. 

est sans doute possible de répondre 
aux inquiétudes formu'ées par certains de 
nos collègues : Le en pareil cas ce sont en 
fait les Etats-Unis qui, pour se procurer 
certains produits originaires de France et 
pour lesquels ils souffrent d'une insuff- 
sance effective ou éventuelle, se trouvent 
être les demandeurs. Néanmoins, pour être 
l'interprète fidèle de plusieurs des mem- 
bres de la commission des territoires d’ou- 
tre-mer, je demande sur ce point et en 
leur nom des éclaircissements, 


Nous pouvons également lire dans le 
remier ainéa de la deuxième partie de 
article 5: 

« Le gouvernement de la République, à 
la demande du gouvernement des Etats- 
Unis d'Amérique, négociera avec ce der- 
nier chaque fois que ce sera possible... » 


C'est cette dernière expression « cha- 
que fois que ce sera possible » qui a in- 
uiété les représentants des territoires 
‘outre-mer, 


Evidemment, 1à aussi, une explication 
peut éventueliement être fournie par la 
première partie de l’article 5: 

« Chaque fois que ce sera possible », 
cela veut dire lorsque la consommation 
intérieure et le commerce d'exportation 
de la France se trouveront satisfaits. 

Néanmoins, plusieurs de mes collègues, 
sur ce point également, souhaiteraient des 
explications. Ce n'est, je le précise nette- 
ment, que dans la mesure où les mots 
que je viens de relever pourront étre con- 


sidérés comme ayant un sens restrictif 
que la commission regardera comme par- 
faitement légitime la réciprocité que nous 
ferons jouer en fournissant certains pro 
duits aux Etats-Unis, 

L'articie 3 pose un autre problème. 

Quel sera le statut des citoyens des 
Etats-Unis et des sociétés américaines agis- 
sant dans l'Union française ? 

Les observations que nous avons faites 
au sujet des matières premières restent 
pieinement valables. 

L'accord spécifie en effet que, dans cha- 
que cas où une société américaine voudra 
s'installer, les arrangements organisant 
son installation devront être négociés. 

Ces arrangements devront assurer « une 
protection suffisante à tout citoyen des 
Élats-Unis ou à toute compagnie, societé 
ou association créée sous ie régime des 
lois des Etats-Unis d'Amérique, et dant 
des parts importantes d'intérêts ont e 
propriétaires réels des citoyens des Etats- 
Unis d'Amérique », 

Evidemment, il n'est que justice que 
nous accordions protection à ceux qui 
nous apportent une aide qui, en défini- 
tive, doit être considérée comme pré- 
cieuse. 

Etait-il cependant indispensable de faire 
à ces citoyens américains ou à ces sociétés 
américaines des conditions exactement 
équivalentes 4 celles dont jouissent les 
ressortissants français ? 

Sans doute, nos négociateurs se sont-ils 
trouvés en face de nécessités dont ils de- 
vaient tenir compte, mais, sur ce point, 
de nouveau, certains membres de la com- 
mission des territoires d'outre-mer ont 
éprouvé des inquiétudes et se sont de- 
mandé, en particulier, dans quelle me- 
sure pourraient jouer encore certaines 
clauses protectrices actuellement en vi- 
gueur, comme Ja limitation dans une S0- 
ciété du nombre des administrateurs étran- 
gers ou la proportion des capitaux étran- 
gers dans une affaire. 

Les conditions faites aux citoyens et 
aux sociétés des Etats-Unis d'Amérique 
étant équivalentes à celles qui sont faites 
aux ressortissants français, les sociétés de- 
vront être conformes à la législation fran- 

aise. 
° C'est pour insister sur ce fait que la 
commission des territoires d'outre-mer a 
entendu préciser l'attachement qu’elle 
porte À L'article 43 de la loi du 29 août 
1947 sur les assemblées de groupe, en 
particulier sur la possibilité pour ces 
assemblées de groupe, ou, éventuellement, 
pour les assemblées territoriales, de sta- 
tuer sur les concessions forestières et agri- 
coles, d'être obligatoirement consultées 
sur l'octroi des permis généraux de recher- 
ches des tyves À et B, tout désaccord en- 
tre les assemblées locales et les au‘orités 
locales devant être tranché par le con- 
sei! des ministres, sur avis de l’Assemblée 
de l'Union. 

N est également, sur le mème point, une 
autre objection, qui a été formulée à la 
commission des territoires d'outre-mer, et 
sur laquelle je crois utile d'attirer l'atten- 
tion du Gouvernement. 

On peut se demander dans quelle me- 
sure certains ssages de la loi du 
30 avril 1946 sont compatibles avec le texte 
soumis à notre approbation. 

En effet, l'article 2 de la loi du 30 avril 

récise qu'en vue de la préparation et 
4 l'exécution du plan, le ministre de la 
France d'outre-mer ou les autorités aux- 
quelles il délègue ses pouvoirs pourront, 
notamment en ce qui concerne les acti- 
vités essentielles 4 l'exécution des plans 
ou à la vie économique et sociale des ter- 
riloires en cause, soumettre à autorisation 
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réatable le création ou l'extension des 
entreprises dont l’activité intéresse direc- 
tement où indirectement l'exéçution des 
plans, qu'is pourront soumettre au con- 
{role de la puissance publique la gestion 
des mêmes entreprises. 

A propos de l'alinéa 3 de cet article 2, 
je ne vois pas de difficulté majeure; mais 
quand on se reporte non seulement à 
l'accord, mais à la loi américaine du 3 avril 
1948, on peut se demander si l'esprit de 
cette loi et de l'accord qu'il inspire est 
compatible avec l’article 4. Sur ce point 
également, la commission des territoires 
d'outre-mer souhaiterait des éclaireisse- 
ments. 

Au cours de la nuit dernière, l’Assem- 
hiée de l'Union francaise terminait l’ample 
débat qu'elle a consacré hier à l'accord 
que nous examinons aujourd'hui par l'avis 
suivant: 

« L'Assemblée de l'Union française, sous 
réserve “Qu maintien formel, dans notre 
législation, des pouvoirs du Gouverne- 
ment, du ministre de la France d’outre- 
mer et du chef du territoire, et de la con- 
sultation préalable des assemblées loéales 
intéressées en ce qu concerne l'octroi de 
permis de recherches ou de concessions, 
et sous réserve d’une. équitable répartition 
de: accords du plan Marshall à l’ensemble 
de Ja nation française, donne un avis fa- 
vorable à l’Assemblée nationale au sujet 
de la ratification de l'accord hilatéral de 
coopération économique conélu entre le 
Gouvernement de la République française 
et le gouvernement des Etats-Unis d’'Amé- 
rique, » 

La commission des territoires d'outre. 
mer fait sien l'avis émis par FAssemblée 
d2 l'Union française. 

Avee cette Assemblée, elle approuve 
l'accord qui vient d’être signé; mais, en 
raison de l'obseurité de nombreux pas 
sages, elle demande que la solution appor 
tée soit telle que les inquiétudes dont je 
me suis fait l'écho puissent êlre apaistes. 
(Applaudigsements au centre, à gauche et 
droile.) 


M. le président. Conformément à la déci- 
sion prise par la conférence des présidents, 
la suite du débat est renvoyée à la pro- 
chaine séance, 


RECONSTRUCTION DES QUARTIERS 
INCENDIES DE POINTE-A-PITRE 


Discussion d’urgenca d'une proposition 


M. le président. En vertu de l’article 61 
du règlement, Mlle Archimède a demandé 
la discussion d'urgence de sa proposition 
de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre les mesures indis- 
pensables à la reconstruction des quar- 
tiers incendiés de la ville de Pointe-à- 
Pitre et à prévenir le retour de semb:ables 
sinistres. 

La commission de l'intérieur m'a fait 
connaître qu'elle aeceptait Ja discussion 
d'urgence et qu’elle était prête à présenter 
ses comelusions sur le 
ond. 
La parole est à M. Albert Petit, rappor- 
cur, 


M. Albert Petit, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, au mois de septembre 1947, un 
vioient incendie détruisait quarante im- 
meubles de la ville de Pointe-à-Pitre, en- 
trainant Ja ruine de nombreuses familles 
inodèstes, 

Tont dernièrement, la population de cette 
ville a été de nouveati victime d'un ef- 


froyable incendie qui a affecté une grande 


partie de la ville dans. ses quartiers les 
pius importants, Piusieurs dizaines, d'im- 
ineub'es ont été la proie des flammes. 

L'ampleur de ce sinistre apparaît plus 
fortement quand on sait que les dégâts 
sont.évalués à plus d’un milliard de franes. 
Trois cents personnes sont sans abri et 
s'’angoisse du lendemain saisit tous les si- 
nistrés, dont un grand nombre ont perdu 
tout Jeur avoir dans ce formidable em 
Lrasement. 

Outre que le éinistre a détruit des ri- 
chesses considérables, il aggrave une cerise 
de logement déjà importanté®et que le 
premier sinistre avait déjà accrue. 

Il y a licu, en conséquence, non seule- 
ment de procurer aux vietimes du, sinistre 
les secours indispensab'es dans l’immé- 
diat, mais aussi de prendre foules mesures 
propres à- permettre ja reconstruction des 
immeunles sinistrés et à éviter: le reto) 
de semblables catastrophes, | | 

IL sèmble en effet que les moyens de 
défensé contre l'incendie sont notoirement 
insuffisants êt parfaitement inefficaces 
malgré le dévouement des préposés à la 
lutte contre le feu. % 

La commission de l’intérieur unanime 
a accepté la discussion d'urgence de la 
pronosition de résolution de Mlle Gerty 
Archimède et vous demande, à l'unanimité 
également, de bien vouloir adopter le 
texte qui: vous est soumis. 

Je pense qu’en accordant à Ja ville de 
Poiete-à-Pitre un erédit de 500 millions de 
francs le Gouvernement serait bien ins- 
piré. Il manifesterait ainsi &a solidarité ou 
plutôt la solidarité de la métropole à 
l'égard de nos popu'ations d'outre-mer. 
(Applaudssements à l'extrême gauche.) 


M, le président. 11 n'y à pas d'opposition 
à la discussion d’urgence?.…. 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

(La discussion d'urgence est ordonnée à 
dix-huit heures quarante minutes.) 


M, le président. Personne ne demande 
la parole dans la discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion de la proposition de réso- 
Jution. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la proposition de ré- 
solution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
proposition de résolution : 

« L'Assemblée nationale javite le Gou- 
vernement : 

« 1° A procéder à une enquête sur les 
moyens actuels de lutte contre l'incendie 
dont disposent les communes de là Gua- 
deloüupe et accorder des avances rem- 
boursables aux communes pour l’acquisi- 
tion d’un matériel moderne de lutte contre 
l'incendie indispensable dans des agglo- 
méralions comptant surtout des bâtiments 
en bois; 

« 2% À augmenter d'urgence et de facon 
notable les dotations en matériaux de 
construetion consenties au département de 
la Guadeloupe; 

« 3° À, présenter un projet de Joi de- 
mandant à l'Assembite les crédits nécés- 
saires à l'octroi de secours aux victimes 
et habilitant la caisse centrale de Ja 
France d'outre-mer à leur consentir des 

rêts hypothécaires à long terme et à 
aible intérêt ». 

Personne ne demande la parole 2... 
Je mets aux voix la proposition de ré- 
solution. 

(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoplée à dix-huit heures qua- 
rante minules.) 


M. le président. Je constate l'unanimité 


de l'Assemblée. : 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. Arthur Rametts. Je demande la p& 
role. 


M. le président. La parole est À M, Ra« 
metle, sur l’ordre du-jour. 


M. Arthur Ramette. Monsieur le présik 
“ent, la discussion, en deuxième lecture, 
de la proposition de loi tendant à la sta- 
bilisation des prix des baux à ferme ne 
pourrait-elle être inscrite en tête de l’ors 
dre du jour de la premuère séance Je lund$ 
prochain? (Mouvements divers.) 


M. le président, à déjà sta 
tué sur ce point. La question est done 164 
glée. Lundi proéhain, 5° juillet, à quinze 
heures, 1" séance publique: 

Nomination, par suite de vacance, d'un 
membre de commission ; 

Suile de la diseussion: {1° du projet de 
Joi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la déclaration en date 
du 18. février 1947 portant adhésion de Ja 
France à la disposition facultative recon- 
naissant la juridiction de la cour internma- 
tionale de justice telle qu'elle est déerite 
à l’article 36 de son statut (n° 4723-4845. 
L— M. Cudenet, rapporteur); 2° du projet 
de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier la convention de 
coopération économique européenne signée 
à Paris le 16 avril 1918 4658-4816-4828. 
— M. Leenhardt, rapporteur) ; 3° du projet 
de loi tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier J’accord bilatéral 
de coopération économique conclu entre 
le Gouvernement de la République fran 
çaise et les Etats-Unis d'Amérique fn°54744« 
4827-1893. — M. Letourneau, rapporteur) 


A vingt et une heures, 2° séance pu- 
lique : 


Suite de la discussion des affaires ins« 
œites à-l’ordre du jour de la séances 


I n’y a pas d'observation 
L'ordre du jour est ainsi rég'é. 


AVIS CONFORMES 
DU CONSEIL DE LA REFUBLIQUE 


M. le président, J'informe l'Assemblée 
que j'ai reçu de M. le président du ré 
la République une communication d'o 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, à émis un 
avis conforme sur le projet de loi portant 
abrogation de l’article 3 de l'ordonnance 
n° 45-2328. du 12 octobre 1945 relative a 
cahier des charges de la Socitté nationala 
des chemins de fer français pour lens 
semble des voies ferrées, des quais, deg 
ports maritimes et de navigation inté« 
rieure. 

Acle est donné de cet avis cor 

Le texte adoplé par l'Assemblée natio4 
nale dans sa séance du 13 mai 1948, étank 
devenu définif, sera transmis au Gouvere 
nement aux fins de promu'gation, 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de: 
M. le président du:Conseil de la Répu- 
blique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sæ& 
séance de ce jour, a émis un avis! 
conforme sur le projet de loi concernant 
la distribution dans les hôtels et agences 
de’ voyage des objets rercommandés ou! 


forme. 


avec valeur déclarée 
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Acte: est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 23 mai 1918, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 


pement aux fins de promu:gation. 


20 
RENVO15 POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
finances demande à ètre appelée à donner 
son avis sur: 

L — La proposition de loi {n° 3912) de 
M. Joseph Denais tendant à l'extension du 
bénéfice de Ja loi du 14 avril 1924 et des 
Jois modificatives aux ayants cause des 
fonctionnaires et militaires décédés, qui a 
été renvoyée, pour examen au fond, à la 
commission des pensions, 

I, — La proposition de loi {n° 4624) de 
M. Védrines et plusieurs de ses collègues 
relative à la nationalisation de la société 
Francolor, qui a été renvoyée, pour CXA- 
men au fond, à la cominission de la pro- 
duction industrielle. 

If. — [a proposition de loi (n° 4732) de 
M. Gau portant imodilication de l'article 8 
de la loi du 14 avril 1924 portant réforme 
d urégime des pensions civiles et des pen- 
sions militaires, qui «a été renvoyée pour 
examen au found à la commission des pen- 
sions. 

La commission d:s territoires d'outre- 
mer demande à être appelée à donner son 
avis sur le projet de loi (n° 4512) portant 
organisation de l'aéronautique marchande, 
qui a été renvoyé pour examen au fond à 
la commission des moyens de commnnica- 
tion et du tourisme, 

La commission de l'agriculture demande 
à être appelée à donner son avis sur la pro- 

osition de loi (n° 4745) de M. Gilles 
ozard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à la création de commissions parle- 
mentaires chargées de suivre l'application 
en France du programme de relèvement 
européen (E. R. P.) et de la convention de 
coopération économique européenne, qui 
a été renvoyée pour examen au ‘fond à la 
commission des affaires économiques. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
moncer ces reuvois pour avis, (Assenti- 
men!) 


PET 
COMMUNICATION D'UME COMMISSION 


M. le président, J':i recu une lettre par 
laque!le la commission des finances dé- 
clare renoncer à dorner son avis sur la 
proposition de loi de M. Barbier et plu- 
sieurs de ses colègues organisont Ja lutte 
contre les parasites animaux et 
des bois et forêts 4162-1691), et qui 


a été renvoyée, pour examen au foud, à la 


conupission de l'agriculture, 
Acte est donné de cetti 


— 22 — 


DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. l'a! recu, transmise par 
M. je président du Conseil de \a Réypu- 
blique, une groposition de loi formu.ée 
par MM. Dumas et Satonnet, teadant à 
modiier la loi du 21 mars 1943 relative 
à la législation sur les jardins ouvriers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
de n° 4sit, distribuée et, s'il n'y à pas 


d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité saciale. (4s- 
sentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de Ja Répubiique, une prono- 
sition de loi formuée par M. Landry re;a- 
tive à l'adoption et à la légitimation adop- 
tive. 

La proposition de loi sera imprimée. sous 
le n° 4815, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de légis'ation. (Assenti- 
ment.) 


DEPOT DUNE PAOPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Besset 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à déposer un projet de loi 
d'armnistie visant les grévistes et manifes- 
tants de Clermont-Ferrand condamnés à 
la suite des récents événements survenus 
dans c2tte ville. 

Ja proposition de résolution sera imprt- 
mée sous le n° 4840, distribnée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja eom- 
mission de la justice et de législation. 
(Assentiment£.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de Mme Le- 
fobvre un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale 
sur la proposition de Joi de M. July et 
plusieurs de ses collègues tendant À favo- 
riser l’appiication du travail à. mi-temps 
ou à temps réduit pour le personnel fémi- 
nin chargé de famille (n° 2203-4040). 

“Le rapport sera imprimé sous le n° 4835 
et distribué. 

J'ai recu de M. Delahotftre un rapport 
fait au nom de la commission de la jus- 
tice et de législation, sur la proposition 
de loi de M. Courant sur la résiliation des 
contrats privés conclus avant le 10 mai 
1910 (n° 710). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4826 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Poumadère un rapport fait 
au nom de la commiæion des moyens de 
communication et du tourisme, sur la pro- 
position de résolution de M. Poumadère et 
plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à lever les sanctions 
prises à la suite des grèves dans les postes, 
télégraphes et téléphones et dans les che- 
mins de fer (n° 2469). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4837 
et distribué. 

J'ai recu de M. Garavel un rapport fait an 
nom de la commission du ravitaillement 
sur la proposition Ge résolution de M. Cail- 
lavet, tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger l'arrêté du 30 août 4947 sur la dé- 
claration de stocks de divers produits d'épi- 
cerie (n° 3371). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4838 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Berger un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et de 
législation sur les propositions de loi: 
1° de M, Gazier et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder le bénéfice du maintien 
dans les ligux aux locataires où occupants 
des chambres garnies et des chambres d'hô- 
\eis, 2° de M. Dominjon et plusieurs de ses 
collègues tendant à accofder le bénéfice du 
maintien dans les lieux à certains clients 
d'hôtels, pensions de famille ct meubiés 
(n° 3159-2316). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 4847 
et distribué. 


— 925 — 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de Mine Lefebvre 
un avis présenté au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur: 
I, Le projet de loi du 
séquestre des usines Berliet: IL Les propo. 
sitions de loi: a) de M. Airoldi et plusieurs 
de ses collègues tendant à la nationalisation 
des usines automohiles Berliet; b) . de 
M. André Denis et plusieurs de ses collé- 
gues tendant à l'adoption d'un statut déf- 
nilif des usines automobiles Berliet: c) de 
M. Airoïdi et plusieurs de ses collègues 
ayant pour objet de régler définitivement 
le Statut juridique des usines automobiles 
Berliet; If, La proposition de résolution de 
M. Degoutte et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement À 
prendre toutes dispositions utiles pour obte- 
nir la transformation de l’entreprise Ber- 
liet en une société d'économie mixte Berliet 
et compagnie (n° 300, 265, 1455, 2284, 2600, 
2966, 3395, 4108). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4831 et 
distribué, 

J'ai reçu de M. Clostermann un avis pré- 
senté au nom de la commission de la dé- 
fense nationale sur le projet de loi portant 
fixation du budget des dépenses militaires 

our l'exercice 1948 (Forces armées : air. — 

udget ordinaire. — Budget de reconstruc- 
tion et d'équipement. — Budget annexe de3 
constructions aéronautiques) (n°* 4059- 
4719). 

L'avis sera imprimé sous le n° 4846 et 
distribué, 


— 926 — 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
( 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M, le président du Conseil de*la Républi- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à mo- 
difier les articies 3 et 4 de la loi du 9 fé- 
vrier 1930 instituant l'ordre du Mérite 
maritime, 

L'avis sera imprimé sous le n° 4831, 
distribué et, s’il n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à ‘la commission de la 1aarine 
marchande et des pêches. (Assentiment.) 

J'ai recu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
dongé sur la proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à au- 
oriser le ministre des travaux publics et 
des transporis à subventionner certains 
travaux d'équipement des port: mari- 
times, 

l'avis sera imprimé sous le n° 4841, 
disiribuë et, n'y a pas d'opposition, 
renvoyé À la cominission des finances. 
(Asseniiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le président 
du Conseil de la République, un avis 
donné la proposition de loi, adoptée 
par Assemblée nalionale, tendant à mo- 
difier l'acte dit loi du 8 avril 1941 pres- 
crivant que les travaux dans lesquels !a 
participason de l'État dépasserait 30 mi!- 
ions devraient être autorisés par décret 
en conseii d'Etat, 

L'avis sera imprimé sous le n° 4$:2, 
distribué et, n'y à pas d'opposition, 
renvoyé À la commission des finaaices. 
lAssentiment.) 

J'ai reçu, transmis par M. le présider! 
du Conseil de la République, un avis 


| donné sar la proposition de loi, adoptée 
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ar l’Assemblée nationale, portant modi- 
Peation des lois n° 46-628 du 8 avril 1946 
et n° 46-2298 du 21 octobre 1946 eur la 
nationalisation de l'électricité et du gaz. 
L'avis sera imprimé sous le n° 4843, 
distribué et, s’il n'y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la productio: 
industrielle. (Assentiment.) 
Personne ne demande la parole 7. 
La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures 
guaranle-cinq minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
e l’Assemblée nalionale;, 
PauL Lalssy. 


OPPOSITION au vote sans débat de la 
proposition de loi de M. Edouard Herriot 
et des membres du bureau de l'Assem- 
blée nationale fixant le statut financier 
de l’Assemblée de l'Union française 
(n°: 4452-4635), formulée par M. Aïtbert 
Petit. 


Je déclare faire opposition au vote sans 
débat, ayant des observations à formuler. 


Errata 


au comple rendu in extenso 
de la 1" séance du 27 avril 1948. 


AMÉNAGEMENTS FISCAUX (L. 1014) 


I. — Page 2279, 3° colonne, article 37, 
üs et 6° ligne: 

Au lieu de: « … est réduit de 0,25 pour 
100... », 

Lire: « … est réduit à 0,25 p. 100... ». 

II. — Page 2282, 3° colonne, arti- 
cle 51 bis, 3° et 4° ligne: 

Au lieu de: « époques de payement dé- 
terminées par. », 

Lire: « … époques de payement déter- 
minés par... ». | 

IT .— Page 2308, {re colonne, arti- 
cel 68 B, 4 aïinéa (2°), 4° et 5° ligne: 

Lire: « … en vertu de l’article 6 de l'or- 
dannance n° 45-750 du 21 avril 1945... ». 

IV. — Même page, 2 colonne, arti- 
cle 68 H, 5° et G° ligne: 

Eire: « … soit en valeurs négcciables 
du Trésor... ». 


À. 


Erratum 
au comple rendu in extenso 
de la 2 séance du 24 juin 41948. 


LOYERS (L, 1056) 

Page 3919,.3 colonne, antépénullième 
alinéa, 

Après cet alinéa, insérer les alinéas sui- 
vants : 

[Article 52 quater.] 

« M. le président. — Les dispositions 
de l'article 52 quater ayant été insérées 
au paragraphe 10° de l’article 6, la com- 
mission propose de supprimer cet arti- 
cle. 

« n’y pas d'opposition 

« L'article 52 quater demeure sup- 


primé ». 


QUESTIONS ÉCRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2 JUILLET 


Application des articies 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 

a Art. 94, — Les questions, écrites ou orales, 
me peuvent être posées que par un seul dé- 

uté 
F « Tout député qui désire poser au Gou“erne- 
ment des questions, orales au écriles, doit les 
remettre au président de l’Assemblée, qui les 
communique au Gouternement. 

« Les questions doivent être très somimaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune impula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont imscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écriles auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délar prévu par l'article 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compter de leur insertion au Journal offi- 
ciel. » 

« Art. 97. — Les questions écriles sont pu- 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publices. 

« Les mimstres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois » 


ACRICULTURE 


6940. — 2 juillet 1915. — M. Jean-Marie Bou- 
vier O'Cottereau expose à M. le ministre de 
l'agriculture qu'un charcutier, ayant exerce 
avant 11 guerre la profession de boucher, se 
voit refuser la délivrance de la carte de bou- 
cher, sous prétexte qu'il n'aurait plus exercé 
celte partie de sa profession depuis plusieurs 
années; et demande si ce refus est justifié 
notamment lorsqu'il s’agit d’un ancien mo- 
bilisé-combattant ayant dû, à sa reprise dee 
affaires, se cantonner, par suile d'insuffisance 
de trésorerie, dans une seule des deux bran 
ches de son commerce. 


6941. — 2? juillet 1918. — M. Jesn Villard 
expose à M. le ministre de l’agriculture qu'un 
petit proprié'aire possède un terrain de 
2.950 mètres carrés dont il à fait des jardins 
ouvriers; qu'à l'origine le prix de location 
comprenait les fournitures d'eau; que depuis 
deux ans le prix de l’eau assurée par une 
compagnie a considérablement augmenté et 
que, dans l’état actuel des choses, le proprié- 
taire, s’il respéste les stipulations de la loi du 
21 mars 193$, aura en ce qui le coneerse à 
supporter pour l'exercice 1948 un déficit s'éle 
vant à 9.000 francs et ses recelles (prix de 
location des jardins) à 8.000 francs, et de 
mande s'il lui serait impossible qmposer 
aux locataires le payement du prix dé l’eau 
en dehors du prix de location. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES 
: DE LA GUERRE 


6942. — 2 juillet 1918, — M. Paul Hutin-Des- 
grèes signale à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre le cas 
d'un pensionné de guerre 100 p. 190, père de 
trois enfants à éa charge, qui n’exerce au- 
cune activité professionnelle et dont 
femme, exploitant une ferme de 16 hectares 
avec le concours d'ouvriers, percoit les allo- 
cations familiales mais non pas l'allocation 
de salaire Unique; et lui demande si l'inté- 
ressé peut, en raison de-son invalidité, pré- 
tendre au bénéfice de l'allocation de salaire 
unique, conformément à l’article 6 de l'or 
donnance no 45-2516 du %5 octobre 1945. 


EDUCATION NATIONALE 


6943. — 1918. — Mile Dupuis 
demande à M. le ministre de l'éducation na- 
tionale pour quelles raisons l’ar‘icle 5 de l’ar- 
rêté du 29 novembre 1917 déterminant Ja 
composition du jury d’examen du brevet 
d'études, premier cycle du second degré, ne 
mentionne pas la présence d’un membre de 
l'enseignement privé, alors que le jury du 
brevet élémentaire, que cet examen est ap- 
pelé à remplacer, en comprenait deux. Elle 
lui signale que les services consultés ont ré- 
pondu que la présence des membres de l’en- 
seignement privé ne s’expliquait que pour les 
brevets de Capacité d’ensetgnement. Dans ce 
cas, elle demande pour quelles raisons il n’y 
en à pas au baccalauréat et qu’il y en a un 
au certificat d’études primaires. 


6944. — 2 juillet 19:8. — Mile José Dupuis 
demande à M, le ministre de l’éducztisn na- 
tionale quelles mesures il compte prendre en 
faveur des instituteurs ou direc'eurs logés, 
alteints par l’âge de la retraite, qui doivent 
céder leur appartement à leurs s<uce:sseurs 
et à qui on refuse toute indemnité de déména- 
gement. 


6945. — 2 juillet 1918, — M. Jean Vu:i'aume 
demande à M. le ministre desl’éducation na- 
tionale: 1° si une institutrice publique, mère 
de six enfants, qui ont été atteints de flèvro 
scarlatine pendant la période du 20 novembre 
1917 au 6 mars 1948 et à qui un congé d'avic- 
tion a été obligatoirement délivré pour la 
même période, doit surpor'er une r‘dnction 
de traitement de moitié, après les trois pre- 
miers mois de congé d'éviction si, pendant 
les douze mais précédents, elle avait ob- 
tenu trois mois de congé de maladie avec 
traitement entier; 20 si cette même réduction 
doit également être appliquée au trai cment 
payé'à la mème fonctionnaire pendant les 
trois mois d'absence pour maladie que son 
“ de santé pourrait exiger après le G mars 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6946, — 2 juillet 4948. — M, Paul Anxionnaz 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques queile est la situation 
au point de vue financier d’un fonctionnaire 
titulaire d'Etat en service détaché et actuel. 
lement dans ja position dite « conventionnre » 
d'une administration de l'Etat. Ce fonction- 
naire à près de 18 ans de service et est de 
lus ancien prisonnier de guerre. L'adminis- 
ration auprès de laquelle ii est détaché r:fuce 
de lui accorder les avantages indiqués dans 
la circulaire du ministère des finances du 
10 février 1947 Hlirection du budget, 4° brreau 
cadres et frailem-nts, n° 16-6, Il est 
précisé dans celte circulaire que les acents 
contractuels appartenant à un cadre de fanc- 
lionnaires et placés en service détarhé ne 
pourront recevoir toutefois une allocation fn- 
iérieure à ceile qu'ils recevraient s'ils étaient 
restés en fonctions dans leur cadre, Ce fonc- 
tionnaire, malgré son ancienneté et ses élats 
de service, est donc actuellement payé an 
même taux qu'un débutant beaucoup plus 
jeune que lui dans te même service. 11 semble 
que l'Etat ne devrait pas prendre, Insique- 
ment, en considération la situation qu'il a 
faite, dans son caûre d'origine, à un fonc- 
tionnaire ultérieurement détaché, lequel de- 
vrait toucher au moins le méme tra tement 
que s’il était res:6 en fonction dans son cadre, 


6947. — ? juillet 1918. —_ M, Charles d'Aragon 
cxpose à M. le ministre des finances ct des 
affaires économiques Gu'un notaire a un 
compte de disronibilités chez un percoptenr 
et lui demande; 1° si le percepleur peut 
prétendre à l'application des remises prévues 
par la circulaire de la caisse des dérûts du 
20 décembre 1930; 2° si un receveur des 
finances peut obliger le percepteur en aur:tfon 
à tenir le compte des disponibilités ccurantes 
du notaire comme correspondant de Ja re:elia 
des finances, sans rétribution, 
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6948. — 2 juillet 1918. — M, Jean-Paul David 
EXPOS. à M, de ministre des finances et des 
affaires économiques que cerlaines 1nunii- 
“palités rurales éprouvent de réelles difficultés 

places les emprunis locaux rendus obliga- 
foires par le régime des subventions en at- 
institué par l'article 4e de la Joi du 
44 août 1947 pour le financement des travaux 
d'équipement rural; que lorsque res 
municipalités s'adressent à des établissements 
de crédil, elles ne trouvent pas toujours auprès 
d'eux des concours suffisants; qu'ainsi des 
communes de Maudttour et d’Arithies (Seine- 
æt-Oise)}, avant sollicité l'intervention d’une 
banque pour ke placement d'un emprunt I9cal 
de 20 millions destiné à financer un projet 
d'adduciion d'eau potable, il leur à été r6- 
pondu officieusement que le montan| de j'ope- 
ration «<uvisagée n'était pas assez élevé pour 
intéres-er la banque ; et demamde quelles 
mesure: sont prévues pour suppléer à de 
telles sarences, préjudiciables à la réalisation 
de trayiux comiunaux indispensables. 


6949. — 2 juillet 1948. — M. doseph Denais 
demas de à M. ministre des finances et des 
affaires éconemiques quel fut, de 442%? à 4947, 
le produil global de la loterie nationale, ainsi 
que la part du Trésor et celle des différentes 
œuvres subventionnées. 


LS 

6950. — 2 juillet 1M8. — M. Emmanuel 
Fouyet : xpose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en juin 1945, 
uns veu,c a présculé à l'échange une somme 
indivise cutre €elle et son flis mobilisé. alors en 
déplaceinent vers l’Alrique du Nord, celui-ci 
h'ayant pu lui daire parvenir sa procuration 
à temps, et demande si l’administralion de 
l'enregistrement en droit d'empêcher le fils 
de faire figurer dans sa déclaration de palri- 
æoine la part lui revenant dans cetle somme, 


6951. — 2 juillet 1948. — M. Henri-Louis 

Grimaud deinande à M, le ministre des finan- 
ces €t des affaires économiques: 10 si jes fonc- 
tionnaires soumis à la patente qui ne perçoi- 
vent pas l'indemnité de résidence ont, du 
moins, droit à la majoration familiale de ladite 
indemnilé qui, aux termes de la circu'aire 
. n° du décembre 1947 (J. 0. du 
der jauvier 1948) « constitue désormais une 
akocation parliculière »; 2e dans la négative, 
s'il ne serait pas opporiun de modifier des 
textes q'ii — Sans avanlages sérieux pour les 
finances de l'Elat — privent d'une indemnité 
de Carnriere familial des foncliounaires sou- 
vent ra21esies, 


6952, — 2 juillet 1948, —- M, Paul Hutin- 
Desgrées signale à M. le ministre des finances 
et ces affaires économiques la <lussificalion 
défeciuruse des voitures automobiles au 
regard de ta législation fiscale et de la négle- 
mentation des licences d’achat applicables aux 
membres des professions libérales; que les 
woïtures de tourisme indispensables à l'exer- 
eicæ de j'activité des intéressés ne sont pas, 
en effet, considérées comme véhicules à usage 
professivimel et, de ce fait, sont d'une part 
suscepliles d'être retenus pour la détermi- 
nation des signes extérieurs de richesse et, 
d'autre part, font difficilement l’objet d'une 
licence d'achat privritaire et lui demande 

uelles mesures il compte prendre pour remé- 

er à cette situation. 


6953, — 2 juillet 1918. — M. Jean Cayeux 
Tapptile à M. le ministre des finances et des 
aflaires économiques que la déclaration an- 
nuelle des avoirs à l'C -4 est acluellerment 
tmmposée par l'article 219 bis du code de l’en- 
que l'adminisiralïon a inter- 

Êté ce texte en ne mettant cetle obligation 
qu'à la charge du « possesseur » effectif des 
avoirs à l'étranger, c'est-à-dire de la per- 
sonne qui à légalen.ent l'administration et la 
ces a\oirs (instruction n° 
e l'enregistrement, paragraphe 5), et, dans 
le cas où la propriélé est démembrée enire 
ua usufruitier et un nu-propriétaire, c'est à 
l'usufruitier seul qu'incombe J'obligation de 


déclarer les biens sur lesquels porte son usu- 
fruit {même instruction, paragraphe 20); et 
lui demande: 1e si les héritiers légilimes r6- 
servalaires d’un Français, décédé en France, 
peuvent étre considérés comme éventuelle- 
ment responsables de l'absence de déclara- 
tions à l'enregistrement, peur la période pos- 
térieure au décès de leur auteur, en ce qui 
concerne Jes avoirs, ignorés d'eux, que le 
Gétunt avait laissés en Suisse sous ferme de 
dépôts bancaires constilués d'après con- 
iratsoints concius solidairement avec une 


assurant au seul co-titulaire survivant la dis- 
position exclusive desdits avoirs, au mépris 
du droit successoral francais: 20 si cette obli- 
galion de déclaration incombait à ces héri- 
tiers ou à l’administraleur séquestre, désigné 
par la juslice francaise, lorsqu’à la suite de 
recherches ces avoirs passèrent sous l'admi- 
nistration de ce dernier, 


6954. — 2 juillet 1918. — M. Jean Cayeux 
expose à M. de ministre des finances des affai- 
res économiques que l’arlicle 219 {er du code 
de l'enregistrement, qui réprime Jes infrac- 
tions à l'article 219 bis du même code pres- 
crivant la déclaration des avoirs à l'étranger, 
pres « qu'en cas de décès du contrevenant, 
amende conslitue une delte de la succession 
à da charge des héritiers »; que l'instruction 
inlerprélative de l'enregistrement n° 4540 ne 
vise que l'extinction de l'amende pour cause 
de décès du contrevenant puisqu'elle prérise 
sculement que « cetke amende ne s'éteint pas 
en cas de décès », el paraît donc, comme Je 
texte légal, laisser subsisler la prescriptian 
par décès de l'action administrative; que 
cette solution était d'ailleurs celle qui avait 
élé donnée à la même disposition légale par 
la circuiawre n° 2123 des contributions direc- 
les, qui indiquait que l'amende « pourra dé- 
sormais être prononcée et mise en recouvre- 
ment même après le décès du contrevenant, 
pourvu que la contravention ait été constatée 
de son vivant »; et lui demande si, en vertu 
de l'article 219 ter susvisé, et indépendam- 
ment de toute loi d’amnistie fiscale, l’enre- 
gistrement pourrait réclamer à des héritiers 
des amendes pour des infractions commises 
par leur auteur, sans aucune participation 
de leur part, lorsqu'aucune contrainte n’a été 
délivrée contre le contrevenant de son vivant 
et que l'administration n'a connu ces infrac- 
tions que par kes déclarations spontanées des 
héritiers, 


6955, — 2 juillet 1948. — Mme Francine 
Le‘ebvre demande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques 12 Si l'agent 
«commercial mandataire, lié à ses comanet- 
tants par un contrat de mandat d'intérêt 
commun (non assujetti à la loi du 18 juillet 
1937) n'exerçant aucune autre profession pa- 
tentable et ne faisant aucune aflaire pour 
son comple personnel, mais ayant toute 
liberté à ce sujet, imposable à la cédule des 
professions non commerciales et arant opté 
pour le régime de la décharation contrôlée est, 
obligatoirement, soumis à la patente, car il 
semblerait, en vertu des dispositions parti 
culières de l'article 26:-14 du code général 
des imptôs directs et de la jurisprudence 
se dégageant des arrêts du conseil d'Etat, 
qu'il demeurerait æeffranchi de la patente; 
20 dans ce cas, et si la patente existe, si ie 
contrôleur est fondé à la maintenir. 


6956. — © juillet 1948. — M. Antoine Pinay 
expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en interprétant l'avis 
n° %13 de l'offire des changes ainsi que les 
différentes circulaires reçues par les banques, 
il semble que, maintenant, ces dernières peu- 
vent accepter sans formalité les coupons 
étrangers qui sont présentés & leurs guichets 
par la clientèle. Bien entendu, es banques 
reüennent la taxe de 25 p. 100. Auparavant, 
les banques n'acceptaient ces coupons qu’à 
la condition qu'il ieur soit prouvé que es 
titres y relatifs Ciaient régulièrement 
dans les caisses d'un établissement agréé. Il 
demande si elles doivent toujours exiger la 
preuve du dépôt des titres. 


terce personne de naliunalité francaise, <t' 


6957. — 2 juillet 1948. — M. Joseph Schan 
expose à M. le ministre des finances et £es 
affaires économiques que 12 code général de; 
impôts directs prévoit, dans son arlicle 72 bis 
relatif à l'impôt cédulaire sur les traitement 
et salaires. que. si le montant de Timpôt 
cédulaire supporté par un contribuable au 
ditre d'une anné2 est supérieur à la Somme 
cftectivement due, l'intéressé peut wbtenir, 
par voie de réclamation adressée au directeur 
départemental des contributions dir2ctes du 
lieu de son dornicile, avant le 4 avril da 
‘année suivante, la restitution des droits qu'il 
à supporiCs en trop; que dans le cas contraire, 
les droits ou compléments de droits 2xigibles 
sont perçus au moyen de rôles qui vent 
être établis et mis en recouvrément dans leg 
conditions délais prévus par d’articke 129 
du code: qu2 l'article 139 luimême édicte 
que les délais admis dans ce cas en faveur 
de l’admivistration expirent à la fin de la 
troisième annce suivant celle au titre dq 
laquelle l'imposition est due; lui $ait remar- 
quer que <es dispositions paraissent, surtout 
actnellement, défavoriser injustement le con- 
tribuable par rapport à l'administration, celle. 
étant certainement plus pour dé. 
termiuer dans un délai relativement court la 
montant des droits-non acquittés ou trop. 
perçus: que d'ailleurs, pour remédier aux 
difficuliés qui n'auraient pas manqué d’être 
imposées à de nombreux contribuables, par 
l'application restrictive des textes susvisés 
aux imposilions*des années 1915 et 1916, en 
raison des diverses modifications apporiées à 
cette époque dans 12 calcul de l'impôt, T'ad- 
ministration s'était chargée du soin de faire 
elle-même tdus les redressements nécessaires, 
soil en plus, soit en moins; qu’au Cours de 
lanné2: 19:17, diverses modifications concer- 
nant soit le barème de l'impôt cédulaira 
{loi du 30 juin 1947), soit le reièvement du 
plafond des traitements ou salaires Soumis 
aux cotisations de la sécurité sociale, ont 
empôché les employeurs ou les administra- 
tions d2 toujours bien déterminer les relenues 
à faire au titre de l'impôt cédulaire; et lui 
demende si cette pralique ne pourrait êtro 
reconduite, tout au moins en ce qui concerne 
J’année 4947 des instructions données en 
conséquente, 


6958. — 2 juillet 1948. — M. Marc Scherer 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° à quelle somme £° 
monte le dépôt, eflectué aux comptes spé- 
ciaux du Crédit national, du produit du pré- 
lèvement exceptionnel contre l'inflation et 
de l'emprunt libératoire dudit prélèvement, 
aux termes de l'arlicle 4 de la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948; 2° s’il envisage d'ouvrir, 
pour le tiers de cette somme affecté à léqui- 
pément, lant rural qu'industriel, un compte 
spécial pour l'équipement rural; 3° dans quel 
délai les sammes inscrites aux comptes spé- 
ciaux du Crédit national seront transférées au 
fonds national d'équipement dont la création 
était prévue par la loi pour le 1 juillet 19% 
et seront mobilisées pour donner à l’équipe- 
ment tant rural qu'industriel une impulsion 
décisive, 


FONCTION PUBLIQUE 
ET REFORME ADKIMSTRATIVE 


6959. — 2 juillet 1948, — M. Paul Anxionnaz 
demande à M. le secrétaire d'Etat chargé do 
la fonction publique et de la réforme admi- 
nistrative quelle est la situation, au point de 
vue financier, d'un fouctionnaire titulaire 
d'Elat en service détaché et actuellement 
dans la position dite « convéntionnée » d’une 
administration de FEtat. Ce fonctionnaire à 
près de dix-huit ans de service et est de plus 
un ancien prisonnier de guerre. L’administra- 
tion d'Etat auprès dé laquelle #l est détaché 
refuse de lui accorder les avantages indiqués 
dans la circulaire du ministère des finances 
du 10 février 4917 (direction du budget, 
4e bureau, cadres et traitements, ne 466 B/%). 
Il æst précidé dans cette circulaire que Res 
agents contractuels appartenant à un cadre 
de fonctionnaires et placés en service détache 
ne pourront recevoir toutefois ane allocation 
inférieure à celle qu'ils recevraient s'ils 


4 étaient reslés en fonction dans leur cadre. 


ce tonctionnäire, malgré son ancienneté et 
ses états de service, est done actuellement 
ayé au même taux qu’un débutant beaucoup 
nas jeune que lui dans le même service. 
1 semble que l'Etat ne devrait pas prendre, 
Jogiquement, en considération la situation 
w'il a faite, dans son cadre d’origine, à un 
fonctionnaire ultéricurement détaché, lequel 
devrait toucher au moins le. même traite- 
ment que s'il était resté en fonction dans 
gon cadre. 


FORCES ARMEES 


5960. — 2 juillet 1948. — M, Joseph Dela- 
chenal demande à M. le ministre des forces 
armées: 19 à quelle date et dans quel 
suméro du Journal officiel paru la cireu- 
lire ministérielle qui devait préciser les 
conditions d'application de l'arrêté du 19 mai 
4047 (Journal officiel du 5 juin 4947, page 
:169) sur les réductions de service militaire, 
kquel arrêté a été remis en vigueur par 
arrêté du 9 avril 4948 {Journal officiel du 
55 avril 4948, page 4021); 20 si l'arrêté du 
2 octobre 1947 (Journal officiel du 16 octo- 
bre 4947, page 10248) concernant également 
les réductions de service est toujours en 
vgucur. 


6961. — 2 juilict 1948. — M. Paul Gosse! 
demande à M, le ministre des forces armées 
à quelle date il compte abroger le décret du 
3 septembre 1939 suspendant momentané- 
ment les attributions de distinctions militai- 
res ponr la guerre 4914-1918 et notamment de 
la médaille des évadés. 


6962. — 2 juillet 1948. — M, Pierre-Crouès 
demande à M. le ministre des forces armées 
quelles mesures sont prises en vue du rapa- 
triement immédiat des jeunes gens qui 
avaient souscrit un engagement pour une 
durée déterminée st qui sont maintenus en 
lidochine après l'expiration de ce contrat. 


6963. — 2 juillet 1948. — M, Pierre-Grouès 
demande à M. le ministre des forces armées 
si les jeunes. gens de la classe 41948, classés 
«omme soutiens de famille, bénéficieront 
d’une réduction de la durée de leur service 
wüilitäire. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


6964, — 2 juillet 1948, — M, Paul Hutin-Des- 
grées signale à M. le ministre de l’industrie 
et du commerce la classification défectueuse 
des voitures automobiles au regard de la lé- 
gislation fiscale et de la réglementation des 
icences d'achat applicables aux membres des 
professions libérales; que les voitures de tou- 
risme indispensables à l'exercice de Pactivité 
des intéressés ne sont pas, en effet, considé- 
rées comme véhicules à usage professionnel 
et, de ce fait, sont d’une part susceptibles 
d'être retenues pour la détermination des si- 
nes extérieurs de richeîse et, d’autre part, 
ont difficilement l’objet d'une licence d’a- 
chat prioritaire et lui demande quelles me- 
sures il compte prendre pour remédier à 
celte situation. 


6965. — 2 juillet 1942, — M, Robert Lecourt 
expose à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que dans une ville du Nord un 
confectionneur de vêtements vient d'afficher 
une baisse de 3,00 francs à titre de réclame 
sur ses costumes pendant trois semaines et 
lui demande dans l'hypothèse où le confec- 
tionneur en cause, qui emploie 100 ouvriers, 


à pu faire ce geste publicitaire sans subir une 


perle, mais en restreignant ses gains, s’il est 
d'envisager la généralisation d'une 
aisse sinon aussi importante, tout au mons 
très substantielle sur les vélements confec- 
üonnés. À 


6966, — 2 juillet 1943, —— M. Robert Lecourt 


cignale à M. le ministre de l’industrie et du 


commerce qu'après avoir tenté diverses di- 
tarches auprès des houillères locales, auprès 
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du maire de Denain et du préfet du Nord, . 


l'Union locale des syndicats libres de la région 
de Denain avait obtenu la réouverture des 
quais de vente des houillères et permis ainsi 
aux consommateurs de réaliser une écono- 
mie de 60 francs par sac; que ces démarches 
avaient obtenu jaccord d:s divers services 
intéressés à 18 dute du ?8 avril; or, les cartes 
de combuitibles devant étre éechangées pour le 
30 avril, un délai fut sollicité du préfet pour 
le dépôt des cartes, qui ne fut pas obtenu; et 
lui demande les raisons de ce qui est vrai. 
sembiablement un retard administratif, 


JUSTICE 


6967. — 2 juillet 1MS, — M. Noël Barrot 
pose À M, le ministre de la justice le cas de 
deux associés en nom collectif pour lexploi- 
tation d’un important fonds de commerce, qui 
ont l'intention de se séparer, le pacte social 
étant venu à expiration; lui signale qu’en 
1935, M. 4... l'un d’eux, a acheté personne le- 
ment un terrain et une vieille maison; que 
sur Île terrain, la sociélé en nom collectif a 
fait construire un vaste immeuble sans qu'une 
convention écrite spéciale soit intervenue ; 
que toute la construction a été payée par la 
société; que Ja société verstit également cha- 
que année à M. A. une somme déterminée 


représentant la location du terrain et de la | 


vièille maison; que lors de la liquidation, 

A. devenant propriétaire de on:truc- 
tion, il lui demande s'il devra verser à son 
coassocié la valeur des matériaux et le prix 
de la main-d'œuvre en application de l'arti- 
cle 555 du code civil ou si limmeuble d vra 
être évalué au cours du jour de la dissoiu- 
tion de la société; dans la première hypo- 
thèse, A. réaliserait un bénéfice fort élevé, 
alors que son associé n’était pas nn tiers et 
qu'il est indiqué dans l'acte de société que 
tous les béréflces Seraieu partagés par 
moilié, 


6958. — 2 juillet 1959. — M. Emile Halbout 
expose à M, le ministre de la jusiice le cas 
d’un locataire sinistré qui, par suite des bom- 
bardements de juin 194%, a dû quitter momen- 
tanément un logement qu'il habitait antéricu- 


rement à 1939 et qui, après réparation de, 


l'immeuble, à l'identique, par les services du 
M. R. U., est rentré dans le même logement, 
mais sur ordre de réquisition qui n'a fait 
que confirmer les droits de ce locataire qui, 
aux termes de ‘article fer de la loi du 28 juil- 
let 1942, pouvait rentrer dans le logement 
réparé; et lui demande si la fixation du loyer 
en 1916 et 1947 peut toujours être faite en te- 
nant compte du prix payé par ce locataire 
er 1939, plus les majorations prévues par Ja 
oi. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


6969. — 2 fuillet 1948. — M. Robert Lecourt 
expose à M. le ministre de la reconstruction 
et de l’urbanisme que maintes entreprises de 
bâtiment ont actuellement des contrats d’amé- 
nagements, de transformations et d’embe.lis- 
sements de magasins, de cafés on de restau- 
rants;-qu’effectivement, ces contrats sont exé- 
cutés, alors que les besoins urgents de la 
reconstruction ne sont pas satisfaits; et lui 
demande quelles mesures il compte prendre 
pour remédier à cette anomalie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6970. — 2 juillet 1918. — M. Noël Barrot de- 
mande à M. le ministre du iravail et de la 
sécurité sociale pour quelles raisons les assu- 
rés sociaux soignés dans les cliniques privées 
non conventionnées sont remboursés selon des 
tarifs qui varient du simple au double sclon 
les régions (c’est ainsi qu’à Marseille on rein- 
bourse aux assurés sociaux 850 francs par 
journée de clinique et 50 pour la salle 
d'opération; Clermont rembourse 700 francs: 
Paris rembourse jnsqu'à 1.2:0 francs alors 
que le Rhéne, la Loire et les départements 
rattachés à la huitième région ne rembaur- 
sent que 4% francs au maximum et Roanne 
350 francs) e? pourquoi les assurés sociaux 
de la région lyonnaise sont aussi mal traités 
comparativement aux aulres, 


4301 


6971. — 2 juillet 1948. — M, Henri Bergeret 
rappelle à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que la loi n° 48-101 du 17 jan- 
vier 1%48, instituant un régime d’allocation- 
vieillesse pour les personnes non salariées a 
prévu une organisation autonome pour cha- 
cun des groupes des professions artisanales 
industrielles <t commerciales, libérales e 
agricoles; et lui demande s’il peut lui donner 
tous renseignements précis au sujet du délai 
dans lequel fonetionneront les différents ré 
gimes autonomes prévus par cette loi. 


6972. — 2 juillet 1918. — M. Jean Cayeux 
expose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité socisie le cas d’un représentant de 
commerce travaillant pour une seule maison 


. et rémunéré par les commissions incorporées 


dans les prix de vente qui, ayant subi un 
arrèt de travail pour une courte maladie a dû 
retmettre à son employeur le montant des 
indemnités journalières qu'il a reçues de Ja 
sécurité sociale, l'employeur lui versant Île 
montant de ses commissions sans aucune re- 
tenue; lui signale que les sommes rembour- 
sées ainsi à l'employeur par le représentant 
rentrent dans la caisse patronale sous rubri- 
que inconnue; et lui demande si une telle 


facon de faire est conforme aux règlements 


en vigueur. 


6973. — 2 juillet 1918. — M. Hubert Lefèvre- 
Pontalis demande à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: 1° si les sociétés et 
entreprises nationalisées sont à jour, ac.ue'le- 
ment, des versements qu'elles doivent etfec- 
tuer aux Caisses de la sécurité socia'e; 20 si 
des sociétés et entreprises nationaïisées n’ont 
pas versé, en totalité ou en partie, le montant 
de leurs prestations et quels sont les noms de 
ces sociélés ; 39 à combien de temps se monte 
le retard dans le payement pour chaque 
société, 


6974. — 2 juillet 1948. — M. Maurice Schu- 
mann expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que le déerct no 47-143 
du 16 janvier 1917 approuve et rend obliga- 
toire pour toutes les ciassifications et toutes 
les statistiques officielles la nomenclature des 
entreprises, établissements et toutes activités 
coliectives établies en 1916 par une commiss 
sion interministérielle dont Iles travaux ont 
été coordonnés par l'institut national de la 
statistique et des études économiques; et Ii 
demande pour quelle raison le décret du 
18 janvier 1957 concernant l'application des 
congés payés dans les industries du bâtiment 
et des travaux publics et celui du 11 décermn- 
bre 1946 relatif à l'application de la loi du 
21 octobre 1946 concernant les indemnités de 
chômage intempéries à accorder aux travair- 
Jcurs du bâtiment et des travaux publics se 
réfèrent touiours à la nomenclature de la 
statistique générale de la France telle qu'elle 
résulte du décret du 9 avril 19% re!alif aw 
classement des industries et professions. 


RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


6437. — M. Maurice Cenest cxpo:e À M. le 
ministre de l’agriculture que de très nom- 
breux commerçants délaillants en lait, tenus 
de délivrer, lorsque le lait frais est tourné, 
une boîte de lait concentré aux titulaires de 
la carte E et aux bénéficiaires de déroga- 
tions spéciales inscrits chez eux, ne disposent 
pas de stocks suffisants pour satisfaire les 
catégories ci-dessus indiquées, ce qui à pour 
graves conséquences de priver des bébés du 
lait indispensable à leur nourriture; ct de- 
mande que, pendant la période des chaleurs, 
un déblocage du lait concentré de première 
qualité soit fait, permettant ainsi aux com- 
merçants détaillants de remplacer sans diffi- 
cuité Je lait tourné, et que, d’autre part, ce 
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remplacement du lait tourné par du lait 
concentré soit étendu à toules les catégories 
ayant droit au lait frais. (Question du 2 juin 
1948.) 

Réponse. — Pendant la période de cha- 
leur, des stocks suffisants de jait concentré 
sont mis en place chez les détaillants par les 
apporleurs de lait pour être délivrés aux 
de la catégorie F ect aux 
litulaires de régimes spéc'aux, en eas de 
tourne Gu lait frais. Faute d'approvisionne- 
ments suifisants, le bénéfice de remplace- 
ment ne peut Cire Ctendu à l'ensemble des 
bénéficiaires de rations de lait frais, mais 
doit -être réservé aux jeunes enfants et aux 
grands malades pour lesquels cette denrée 
est absolument nécessaire, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6059. —- M, dean Le Coutaller e190°e à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la régleinentalion en vigueur pré- 
voit que l'allocation de salaire unique n'est 
duc qu'autant que le foyer ne bénéficie que 
d'un seul revenu professionnel, les pensions, 
l'exception des pensions de gueërre, étant 
considérées Come des revenus profession- 
nels; qu'il €st, cependant, sdmis que cette 
allocation reste due lorsque le deuxième re- 
venu professionnel n'excède pas, par tri- 
mestre, ie montant du salaire moyen dépar- 
tonental; que, dès Jors, dans un ménage de 
fonctionnaires, dont Ta femme est admise au 
bénélice d'une pension de retraite exception- 
uelle comme mère de irois enfants, le mari 
perd le droit à l'ailucalion de salaire unique 
si le taux de ceile pension exceptionnelle 
dépasse, par trimestre, le montant du salaire 
moyen départemental; que les conséquences 
d'une telle solution sont d'autant plus in- 
justes qu'elies atteignent duremcnt les chefs 
de famiile dont le Salaire unique est le plus 
élevé en raison de leur nombre d'enfants et 
qui, äu contraire, sont en droit de compter 
Sur une plus grande <callicitude de la pert du 
Gouvernement; ct demende si, alin de per 
melire an conjoint de percevcir le salaire 
unique, la femme retraitée peut œenoncer 
temporairement, et pendant le temps 6ù le 
salaire unique est 4û, à la partie de sa pen- 
sion trimestrielle qui excède le montant du 
salaire 1uoyen mensuel départemental, (Ques- 
tion du 19 jévrier 1948.) 

Réponse, — Les pensions de retraile étant 
Lrévocab'es dès leur liquidation, il n'est pas 
possible à une femme fonctionnaire bénéfi- 
Ciaire d'une relraile proportionnelie d'aban- 
donner, temporairement ou définitivement, 
une puriie de Celle-ci, la pension de- retraite 
reslant inscille, pour sa tolalité, au grand 
livre de la delle pul'ique. Toutefois, afin de 
retire fin anomalies signalées par 
l'honorable parlementaire, lo tninistère des 
finances et des aîlaires économiques envi- 
sage, ei accoml avec les départements du 
travail et de la sécurité sociale et de la 
santé publique et de la papulalion, d'accorder 
le bénffice de l'allocation de salaire unique 
aux inénäges äpant au moius trois enfants 
à charge, lorsque le deuxième revenu pro- 
fessionnel n'excède par 50 p, 100 du sa'aire 
servant de base au calcul des prestations 
faimilhaies en vigueur au lieu de résidence 
de la familte, 


68014, — M, Gaston Defferre expose À M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu un fonctionnaire titulaire avait eu 
der üvril deux 
plus de treize ans, 
4941 (dix-huit ans): 
livrer à aucun travail salarié par suite de 
maladie incurable et le second poursuivant 
ses éludes jusqu'à vingt et un ans; que 
cet continue à percevoir actueliement 
pour £on premier enfant l'ancienne indem- 
Hliô Pour Charges de famille au taux de 
So francs par mois çt n'a jamais téné- 
ficié pour enfant des prestations fami- 
liales du code de Ja famille; que l'instruction 
ministérielle du 17 juin 1929 fixant les condi- 
tions d'attribution de l'indemnité char- 
es de famille précise qu'en ce qui concerne 

s enfants À charge incapables de travailler, 
celte indemnité est accordée quel que soit 


enfants ze de 
jumeaux nés le 7 juin 
l'aîné incapable de se 


leur âge; que, d'autre part, l'instruction 


ministérielle du 9 juin 1941 (chapitre IT, 
transitoire, % catésorie) indique que 
pour les agents qui, au 1% avril, comptaient 
au moins Ceux enfants à chärge âgés de plus 
de treize ans, il est fait application des limites 
d'âge aulérieures, c'est-à-dire celles fixées par 
la réglementation des indemnités pour charges 
de famille (B.0., P.P., 1941, pp. 1155, 1166 et 
1159); qu'aucun texte réglementaire n'est 
intervenu pour modifier les termes de l'ins- 
minisiérielle du 9 juin 19141 précitée 
en Co qui concerne les limites d'âge des 
enfants de ceile catégorie âgés de plus de 
Vingt ans, el l'on est obli:é de reconnaître 
que l'instruction 1ninistérielle du 17 juin 1929 
qui fixait les conditions d'attribation de l’in- 
demnnité pour Charges de famiile était plus 
libérale que le décret du 10 décembre 1916 
pour les çulants à charge incapables de se 
livrer à aucun travail salarié, quel que soit 
leur âge, et demande, dans ces conditions, si 
ce fonctionnaire peut prétendre, malgré les 
limites d'âge du code de la fumille, & perce- 
voir je salaire unique, Clant entendu que la 
mère ne travaille pas, ou bica s'H doit conti- 
nuer à percevoir l'indemnité pour charges de 
famiile de 55 francs par mois, qui n'est plus 
en runpori ni avec Le coût de la vie, ni avec 
les successives es allocations 
fatuiliales., (Question du 20 avril 19%.) 

Réponse. — Les dispositions prévues en 
faveur des agents de l'Etat par l'article 29 du 
décret dir 29 juillet 1939 ont cu uniquement 
pour ohjet d'éviter que les intéressés ne 
subissent une réduruon des allocations à 
caractère familial qui leur étaient servies 
antérieurement, mais elles ne pcuvent avoir 
pour eflei de leur perineltre de percevoir les 
prestalions familiales de la loi du 22 août 1916 
jusqu'aux imniles d'âge fixées par l'ancienne 
réglementalon des judeinnités pour charges 
de famille, Dès lors, l'enfant infirme, avant 
dépassé l'âge de vingt ans prévu par Ja Kgis- 
lation actuelle, ne doit ouvrir droit, 
plit les conditions fixées par le décret susvisé, 
qu'aux anciennes indeinnités pour charges 
de famille, à 


6111. — M. Boger Cerclier à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la caisse centrale de 1nÉcanogra- 
phie qui devait centraliser et répartir entre 
les communes le produit de la taxe locale a 
fait faillite; et demande quand et comment 
sera payé le reliquat de la taxe locale due 
pour les commerçants au forfait, ces sommes 
ayant été versées an fisc fin décembre 1947 
et les communrs n'ayant tourhé jusqu'ici 
qu’une part très minime. (Question du 13 mai 
19:8.) 

téponse. — En princinre, le versement aux 
communes bénéficiaires dus taxes locales per- 
cues pour leur compte au titre de l'annce 1947 
est subordonné à la liquidation de la silua- 
des redevabies intéressés pour ledit exor- 
cice. Toutefois, sans attendre cette régulari- 
sation, l'administration dus contributions in- 
directes a pris toutes dispositions pour que 
des acomptes snbstantiels fussent versés aux 
col'ectivités locales. C'est ainsi que 
acomptes ont déjA été versés aux communes 
ayant institué la taxe lovaie dès 1946 et qu'un 
acompte correspondant à 80 p. 100 environ 
des sommes dues aüx communes n'ayant créé 
la taxe qu'au cours de l'année 1947 a été ré- 
glé à ces dernicres au cours du mo!s de juin. 
Le règlement du solide interviendra lors do 
la liquililion définitive de la sliuation des re- 
devabics. 

6113. — M, Aifred Coste-Fioret demande À 
M, le ministre des finances et des affaires eco- 
nomiques quelle est la limite du plafond du 
cumul d'une retraite d'ancienneté militaire 
avec un traitement afférent à un cmploi pu- 
blie, (Question du 13 mai 4948.) 

Réponse, — H-existe trois limites de plaïond 
de cumul: 40 le traitemont afférent à l'emn- 
ploi occupé; 2e le traitement correspondant 
au dernier empiol occupé pris Cn compte pour 
la liquidation de la pension et qui est fixé for- 
faitairement à cinq fois son mantant tel qu'il 
élait prévu aux échelles en vigueur avant le 
{er juillet 1943 (circulaire du 18 mars 1948); 
30 250.000 francs lorsque le montant total de 
la pension, du traitement et des accessoires 
n'est pas supérieur à ce chiffre {cirrolaire du 
148 mars 1938), 


| 

6143. — M. Guy Petit demande à M, le mi. 
nisire des finances et des affaires éco 
ques s'il est exact que les fonctionnaires dé. 
partementaux, qui eflecluent des versements 
à la caisse départementale ur la retraite 
soient exclus de l’affiliation + la sécurité so: 
ciale et, dans l'affirmative, quelle sont les 
raison de celic exclusion. (Question du 13 mai 
1948.) 

Réponse, — fonctionnaires départemen. 
taux bénéficient . de l’ensemble presta. 
lions de la sécurité sociale. Celles-ci leur sont 
toutefois servies suivant des modalités di. 
versès. Dans certains départements ces agents 
sont purcinent et simplement affiliés aux 
Caisses de sécurité sociale pour l’ensemble 
des risques. Dans d'autres, la couverture du 
risque vicillesse est assurée par la caisse 
nalionale de retraites des agents des collec- 
livités locales, les fonctionnaires demeurant 
uffilics aux caisses de sécurité sociale pour 
les autres risques, Dans quelques autres dé- 
parlements, enfin, les fonctionnaires sont 
afiiliés à la Caisse de retraites, la couverture 
des prestations en nature élant confiée aux 
mutuelles coordination, et le départeinent 
assurant lui-même directement le service des 
picslations en espèces. Quelles que soient les 
imodalités choisies, les fonctionnaires dépar- 
tementaux bénéficient en tout élat de cause 
Ge preslations au moins égales à celles du 
régime général de sécurité sociale, 


6149. M. Jean Vuiljaume signale à M, 18 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques qu'un président de tribunal, avant d'en- 
{rer dans l'administration judiciaire, äaccom- 
pli de fin 1925 à fin 1920 (un peu plus de £six 
années) des servxes à la compagnie des chce- 
mins de fer do l'Est, d'abord comme attaché 
d'inspection à Nancy, puis comimne contrô- 
leur technique au service commercial à Pa- 
ris; el demande: 1° si ce fonciionnuire peut 
bénéficier de la loi n° 42-24 du G janvier 1918 
erinettant aux fonctionnaires de demander 
à lcurs administrations respectives avant le 
“#0 juin prochain, la validation de certains 
services antérieurement, 2° si les 
relenues qui lui avaient été faites pour la 
rétraites lui ayant été remboursées quand il 
a quitté la compagnie de l'Est, il peut effec- 
tuer les versements rétroactifs et faire vali- 
der ces services pour la retraite (circulaire 
ne 452 B/6 du 50 mars 41948, direction du 
budget, 6 bureau). (Question du 13 mai 1948.) 

Réponse. — 1re ct 2° réponse négalive. En 
applicalion des disposilions de l’article 10 de 
la loi du 14 avril 193% et de l'article 17 du 
règlement d'administration publique du 2 sep- 
tembre 1924, uvent tre validés dans une 
pension de d'Etat, les services auxiliaires 
rendus à l'Etat, à l'exclusion de ceux accom- 
plis dans d'autres collectivilés publiques, et 
a fortiori auprès d'entreprises privées. Les 
services accomplis par l'intéressé aux che- 
mins de fer de l'Est ne sont donc pas vali- 
dables, 


6278. — M, Léopold Bissol demande à M, le 
ministre des finsices et des affaires écono- 
miques: 1° si toutes les jois relatives à la 
retraite des fonciionuæires anciens combat- 
{ants ont été abrogées: 20 dans la négative, 
si un foncticnnäire ancien combattant peut 
obtenir une pro'ongotion de service en appli- 
cation de l'article 39 de la loi du 30 juin 19%. 
(Question du 21 mai 1918.) 

Réponse, — 1° Réponse négative; 20 Ré- 
ponse négative. En effet, les dispositions de 
l'article 30 de la ioi du %0 juin 1930 ainsi 
d'ailleurs que tons ies textes permettant 1 
füaintien en fonction des fonclionnaires an- 
ciens combattants (art. 79 de la loi du 54 avril 
1921, art. 20 de la loi du 9 décembre 1927, 
art. 105 €e la loi du 31 mars 1932) sont à 
l'heure actuelle pratiquement  inopérantes 
bien que toujours en vigueur, du fait que 
selon leurs termes mêmes elles ne permettent 
que de rester en fonctions à compter de 
l'âge d'ouverture du droit à pension sans 
excéder ia limite d'âge et non à compiler 
de celle-ci. 


6310, — M. Josepn Denais demande à M, !8 
ministre des finances et d2s affaires écono- 
miques quel est, au regard de la taxe à a 
production €t de la taxe sur les transactions, 
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1e régime applicable aux ventes faites à l’ex- 
portation sur l'étranger où sur les colonies 
par les fabricants producteurs français qui 
effectuent livraison: 10 à des comptoirs d’ex- 
ortation établis en France qui achètent pour 
v compte de leurs maisons à l'étranger ou 
aux colonies; 20 à des négociants exporta- 
teurs achetant pour le compte de leurs cor- 
resoondants et, de ce fait, se comportant entre 
le fabricant et le destinataire comme des r?- 
pésentanis; %e à des nézociants exportateurs 
agissant comme grossistes et facturant les 
marchandises au destinataire définilif, (Ques- 
ion du mai 1938.) 


Réponse. — 4e Les fabricants productenrs 
français livrant leurs marchandises à des bu- 
raux d'achat de maisons étrangères qui 
achètent pour le compte de ces maisons dont 
fis indiquent le nom et la contre-marque sont 
admis à béneficier de l'exonération de la taxe 
à la production et de la taxe sur les transac- 
tions qui S'attache aux affaires d’exportation 
dis Fins'ant où ces bureaux d'achat agissent 
bien sur mandat préalable de jeurs maisons 
établies à l'étranger et ne deviennent jamais 
propriétaires des marchandises en cause. Les 
forrualités auxquelles vst subordonné bé- 
néfire de+ l'exonération sont précisées par 
l'article 12 du déeret du 27 janvier 1937 mo- 
par les décrels des 16 juillet 1937 et 
97 1928; 20 convient de distinguer les 
deux cas suivanis: a) Dans l'hypothèse ou les 
négociants se comportent, en fait, comme 
de véritables commissionnaires exportateurs, 
c'est-à-dire, agissent sur mandat préalable de 
leurs clients étrangers et ne deviennent 
jamais propriétaires des marchandises, les 
livraisons desdites marchandises qui leur som 
failes par les fabricants producteurs français 
peuvent être admises, dans les mêmes condi- 
tions qu'au 19 ci-dessus, à bénéficier de 
l'exonération des taxes À la praduetion et 
sur les transactions: b) Dans le cas contraire, 
ks négociants exportateurs doivent prendre 
la position de producteur au regard de la taxe 
à la production ct recevoir en suspension du 
prvement de ladite taxe les marchandises 
deslintes à être exportées Les ventes des- 
dites marchandises l'étranger sont exoné- 
rées du payement de la taxe à la production 
et de la taxe sur les transactions sous réserve 
de l'observation nar le vendeur des formalités 
prévues par Particle 42 du décret précité La 
taxe sur 108 transactions est exigible sur la 
livraison ’aite par ‘es fabricants vendeurs aux 
nigocian's exportateurs: 3° Dans les termes 
où la question est posée, il semble que les 
négociants exportateurs deviennent proprié 
taires des marchandises, Lans cette hypo:- 
trèse leur situation au regard des taxes À 
la production et sur les transactions doit être 
réglée conformément aux indications données 
au ne 2°, alinéa b ci-dessus. 


6321. — M. Jeseph Lanie! demaride à M, le 
ministre des finances ct des affaires écono- 
miques, en ce qui concerne les déclarations 
établies en 1947, concernant normalement par 
conséquent les bénéfices réalisés et les reve- 
nus percus pendant l'exercice 1916: 10 s'il est 
exact que des instructions ont été données 
aux directions départementales des contribu- 
tions directes pour calculer les bénéfices ag'i- 
coles forfaitaires sur le revenu foncier de 1947 
au lieu de celui de 1916; 20 dans l'affifnative, 
comment il concilie ce point de vue avec les 
principes du droit fiscal, selon lesquels ce 
forfait est représentatif du revenu réalisé au 
cours de l'exercice précédant l’année d’impo- 
silion et doit être calculé d'après le revenu 
servant de base à la contribution foncière éta- 
blie an titre de cet exercice, (Question du 
25 mai 1948.) 

Réponse. — L'honorable député est prié de 
hien vouloir se reporter à la réponse faite à la 
question écrite n° 4583, posée le 27 janvier 
1948 par M. Paul Antier, député (Journal offi- 
10 mars 1938, Débats, Assemblée 
nationale, p. 1621, 2e colonne) e! relative an 
même objet. 


6411. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. le ministre des finances et affaires écono- 
miques quand seront publiés: fo le décret 
prévu par l'article 7 de la loi du & mai 1918 
relatif à }'acompte provisionnel versé aux 
rentiers viagers cn attendant la liquidation de 


leur pension: 20 l'arrêté prévu par article 16 
de la même loi pour en déterminer les condi- 
tions d'application; et signale que ces textes 
sont fimyatiemment attendus par les rentiers 
viagers de l'Etat. (Question du 1er juin 1948.) 


Réponse. — Ces textes ont publiés au 
Journal officiel du 20 juin 198. 


6422. — Mile Renée Prévert signale à M. le 
ministre des finances et dcs affaires écono- 
miques qu'une société à responsabililé limitée 
a té constituée par acte notarié entre un 

ère et son flls, ayant pour objet, notamment, 
‘exploitation d'un fonds de commerce appar- 
tenant au premier; que le père a fait, à cette 
société, un apport de marchandises dépendant 
dudit fonds, moyennant l'attribution de parts 
sociales e! le payement d'une somme en nu- 
méraire, par la société; que, le même jou”, 
per acte sous seing privé, le père a passé bail 
à la société dn fonds de commerce dont il 
s'agit; et demande à quel tarif doivent être 
cakcuwiés les droits d'enregistrement exigibles 
sur ia valeur des marchandises rétrihuées en 
argent: des maïehandises neuves ou 
tarif de vente de meubies ordinaires. (Ques- 
tion du der juin 1948.) 

Réponse. — Dans la mesure où il est rému- 
néré en argent, l'apport de marchandises visé 
par la question constitue un apport à titre 
onéreux passible du droit de 7,50 p. 400 prévu 
par l’article 460 du code de l'enregistrement. 


6480. — M. André Colin rappelle à M. Île 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que la vente des biens sinistrés 
situés dans le périmètre d’une association 
syndicale de remembrement doit étre faile 
sous forme de cession de créance rconcer- 
nant: Ja cession de créance sur l'Etat pour 
dommage de guerre; 20 Ja cession de créance 
sur l’associa!ion syndicale de remembrement 
concernant le terrain sur lequel était édifiée 
la maison; qu'un prix distinet est porté dans 
l'acte pour ces deux créances; et lui demande 
si le préposé à l'enregistrement est en droit 
d'exiger le droit de mutation (17 ou 21 n. 100) 
sur la valeur attribuée à la créance sur l’as30- 
clation syndicale, cette vente n'étant en réa- 
lité qu’une cession de créance, et le droit de 
1 p. 100 apparaissant comme devant élre 
perçu sur le prix lotal. (Question du 4 juin 
1918.) 

Réponse, — Réponse affirmative, la créance 
de l'associé née de transfert du bien sinistré 
à l'association syndicale de remembrement 
ayant, aux termes de Farticle 24 {6 alinéa) 
de l’aële dit loi du 11 octobre 1910-12 jmillet 
19:1 modifié par l'acte dit loi du 7 octobre 
4912 et par Ja loi du 46 mai 19:6, tous les 
caractères juridiques de Flimmeuble ainsi 
transiéré. \ 


6512. — M. Pierre Dreyfus-Schmidt r2pnelle 
À M. le ministre des finances et des affaires 
économiques que l’article 5 de la lai n° 48 809 
du 13 mai 1918 ctipule que le taux de l'im- 
pôt est réduit de moilié (24 à 12 p. 100) en 
ce qui concerne les gains exceptionnels réali- 
sés en cas de cession ou de cessation totale 
ou partielle d'entreprise, et demande s'il en 
est ainsi pour les gains exceptlonnels réalisés 
par les entreprises bénéficiaires des disposi- 
lions des articles 4° et 6 de la loi n° 48809 
du 13 mai 1918, qui seraient alors imposables 
pour ces gains exceptionnels au taux de 11 
pour 100 au lieu de 2%. (Question du 8 juin 
1918.) 

Réponse. — Réponse affirmative. 


6566. — M. André-François Mercier Jemande 
À M, le ministre des finances et des affaires 
économiqués l'administration doit 
prendre comme base, pour calculer l'impôt de 
solidarité, l'imposition des contributions direc- 
tes à l'impôt sur le revenu, ou bien 1a 
somme déclarée par le contribuable à cetle 
cédule; 29 un contribuable n’ayant d’autres 
revenus que ceux de son commerce, dont le 
forfait sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux était en instance devant la commis- 
sion départementale, et qui de ce fait n’a pu 
faire de déclaration sur le revenu en temps 
utile, est concidérs comme ñ'’ayant pas <ous- 


crit de déclaration à l'impôt sur le revenu. 
H fat remarquer, en ce qui concerne la pre- 
rüière queslion, qu'il semblerait équilable que 
l'enregistrement se base sur la somme impo- 
Sée par les contributions directes, et que l’ad- 
Ministralion de l'enregistrement veul faire des 
rappels sur l'impôt de solidarité; or, il semble 
bien qu'il s'agit de l'interprétation un peu 
élroile du texte de loi; l'administration veut 
se baser sur la déclaration du contribuable à 
l'impôt sur le revenu, alors que beaucoup 
d'arisans qui n'ont d'autres ressour"cs que 
leur travail ammeltent, de honne foi, de sous- 
crire celte déclaration, {Question du 1) juin 
1918.) 

Réponse. — L'article 22 no 2) de l'ordon- 
nanre du août instiluant l'impôt de 
solidarité nationale autorise la dédn:lion, du 
montant de l'enrichissement, d’une somme 
égale à Ja mailié des revenus nels déclarés 
par le contrihuabie pour l'assiette de l'impôt 
général sur le revenu dû au titre des années 
1941, 1942. 1933, 1941 et 1915. Les revenus 
ainsi visés sont ceux des années 1910 à 19%4% 
incius, tels qu'ils ont élé effectiveinent déela- 
ré3 à l’adminisiralton des contributions 
directes. I1 n’y a pas lieu de tenir compte 
des rehaussements qui ont pu étre effectués 
par les agents de cette adminisiralion, Ja 
déduction ainsi admise étant destinée à favo- 
riser les contribuables de bonne foi qui ont 
déclaré exactement leurs revenus au cours 
de la période d’enrichissement, Mais l’admi- 
nistration a admis, par mesure de lempéra- 
ment, que les contribuables qui, imnocés for- 
faitrement à la cédule des bénéfices indus- 
triels et commerciaux et n'ayant pas d’autres 
revenus que ceux provenant de leur entre- 
prise, étaient dispensé<, en fait, de sonsrrire 
une déclaration pour l'assiette de l'impôt 
général sur le revenu, penvent déduire du 
montant de leur enrichissement Ja mai'ié des 
révenus forfaitaires sur lesquels ledit impôt 
a été assis d'office par le contrôleur des 
contributions directes (rappr. réponse à la 
questiôn ne 1606. posée le 20 mars t916 par 
M. Daniel Boisdon, député, publiée an Journal 
officiel du 26 avril 1946, Déb., p. 2718, coi. 1 
et 


6633. — M. Raymond Mondon expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques qu'aux termes de l'article 3 de la loi 
du 7 janvier 1948 sur le prélèvement excep- 
tionnel de lutte contre l'inflation, il est dit: 
« les titres du présent emprunt seront reçus 
pour leur valeur nominale en payement des 
droits de muilation à titre gratuit entre vifs 
ou par décès, dans les conditions fixées par 
arrété du ministre des finances ». Or, jus- 
qu'à ce jour, cet arrêté n'est pas encore paru 
au Journal officiel et l'administration de l'en- 
registrement refuse d'accepter en parement 
les titres d'emprunt. 11 demande: 1° si cette 
administration est fondée à refuser le paye- 
ment des droits visés en titre d’emnrunt et 
d’exiger un rayement en espèces: 2° dans 
l'affirmative, si l'arrêté prévu dans l'article 3 
de la loi du 7 janvier pourrait étre pu- 
blié le plus rapidement possible. (Question 
du 17 juin 4918.) 

Réponse. — L'arrêt prévu par l'article 3 ée 
la loi du 7 janvier 1948 est intervenu le 
9 janvier 198 et a été publié au Journal 
officiel du 13 suivant. Par ailleurs, une eir- 
culaire de la direction de la comptabilité pu- 
blique du 15 mai 1948 a fixé le règles d'ordre 
comptable à suivre pour l'admission, en paye- 
ment des droits de mutation à titre gratuit 
entre vifs ou par décès, des certificats de 
souscription à l'emprunt libératoire du pré- 
lèvement exceptionnel, Rien ne s'oppose, par 
suite, actuellement, à ce que les titres de 
l'emprunt soient remis en pavement des 
droite de donation ou de succession, dans les 
conditions fixées nar l'arrêté susvisé 


FORCES ARMEES 


6387. — M. André Denis expoce à M. le mi- 
nistre des forces armées que la limite d'âge 
des ouvriers travailllant dans les poudrières, 
fixée l’année dernière à soixante ans, ayant 
été reportée à soixante-cinq ans, des ouvriers 
congédiés à la suite de la première mesure : 
n’ont pas encore été réemhauchés; et lui de- 
mande s’il ne pourrait pas ordonner leur rem- 
ploi immédiat, étant donné que res ouvriers 
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4304 
ont aiteint un âge où il est difficile. de trou- 
ver du travail et que, cependant, ils ne sont 
pas assez âgés pour bénéficier de Ja retraite 
des vieux travailleurs. (Question du 28 mai 
1948.) 

Réponse. — La limite d'âge des ouvriers 
dans les élablissements relevant de la dire”- 
tion des études et fabrications d'armement 
n'a pas été portée de soixante à soixante-Ccinq 
ans. En foil, l'âge d'admission à la retraite 
des ouvriers affiliés à la loi du 21 mars 1928 
et, par assimilation, la radiation des contrôles 
des ouvriers non bénéliciaires de ce régime 
ést toujours fixée à soixante ans, Toutefois, 
celle limite peut être reportée jusqu’à 
soixante-cinq ans dans certaines conditions, 
notamment: en cas de charges de famili 
(un an par enfant à charge) sans que la 
drolongalion d'activité puisse être supérieure 

trois ans; b) si l'ouvrier en cause était 
père d'au moins trois enfants vivants, à l’âge 
de cinquante ans. Ces prolongations ne sont 
pas cumulables et s'entendent sous réserve 
que les intéressés soient en élat de continuer 
à exercer leurs fonctions. En dehors de ces 
conditions et si les intéressés sont reconnus 
aptes intellectue:lement et physiquement à 
assurer leur service, ils peuvenht être égale- 
ment maintenus fonction sous 
bien entendu, que l'activité de leur établis- 
sement employeur nécessite leur utilisation. 
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réserve, | 


J1 semble donc que les ouvriers en queslion | 


ont été licenciés dans des conditions nor- 
ma'es. Toute'ois, il est demandé à l'honorsble 
parlementaire de bien vouloir préciser les 
noms de ces ouvriers, ainsi que leurs éta- 
blissements employeurs, de façon à permettre 
une enquête sur ces licenciements, 


6388. — M, Josenh Lecacheux demande à 
M. le ministre des forces armées si un officier 
de réserve, ravé des cadres en 1940 pour rai- 
sons de santé et admis, sur sa demände, en 
19%5, À faire partie du service de déminage 
des cûtes et affecié à ce service anrès un 
stage de préparation dans l’armée américaine, 
a le droit à la qualité de « combattant volon- 
taire ». (Question du 28 mai 1058.) 


Réponse, — La réglementation relative à la 
reconnaissance de Ja qualité de combattant 
volontaire pour la guerre 1914-1918 n'a pas 
encore été étendue aux onérations effectuées 
entre le 3 septembre 1939 et le 8 mai 1945. 
Le cas visé dans Ja présente question ne 
pourra done être exminé que lorsque auront 
été fixées les condilions dans lesquelles la 
qualité de comboltant volontaire 1999-1945 
sera reconnue. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4856. — M. Paul Theetten demande à M. le 
ministre de fa France d'outre-mer si ies au- 
{orités adininistratives des territoires Aont il 
a la charge sont dans l'obligation 1e fournir 
des moyens de transport, nolammont des véhi- 
cules automobiles, appartenant à ‘’adaninis- 
tration ou à l’armée, aux perlementaires en 
tournée dans leurs circonscriptions électora- 
les. (Question du 10 février 191$.) 

Réponse. — La question du transport des 
parlementaires des territoires d'outre-mer rele- 
vant du ministère de la France d'outre-mer, 
lorsqu'ils sont en tournée dans .eur ‘ircons- 
cription électorale, a fait l'objet d'une cir- 
du 16 mars 1918 dans .aquelle le mi- 
nistre de la France d'outre-mer donnait aux 
chefs de groupe de territoires et de territoires 
les instructions suivantes: ladmimstration 
localc. doit faciliter dans toute ‘a mesure du 
ossible les déplacements des parlementaires 
k l'intérieur des groupes de territoires et des 
territoires. En conséquence, lorsque les 
moyens de transport sont rares ot d’une utili- 
sation difficile, et lorsqu’en particulier l'au- 
tomobile est le seul mode de transport pra- 
tique, il est normal que l'administration mette 
un véhicule de cette nature à la disposition 
des parlementaires ayant à effectuer un dépla- 
cement, L'autorité compétente doit donc pra 
curer aux intéressés aussi rapidement 
pessible une veiture décente et en non {at 
de marche, et à cette occasion, l'indiffirence 
ou la mauvaise volonté des tonctionnaires 
chargés d'assurer ce service ne saurait être 
tolérée et doit faire l'objet de la nart de leurs 
supéricurs hiérarchiques de rappels à l'orure, 


veyrc méme de sanctions. Toutefois, 1 peut 
se faire que l'état du pare automobile aduni- 
uistratif dans certains territoires ne permette 
pas aux autorités locales de donner satisfac- 
Hion aux demandes que les parlementaires leur 
adressent, touchant leurs déplacements, Dans 
ce cas, ces derniers ne doivent pas voir dans 
le refus qui leur est opposé un manque de 
ccmpréhension de leurs besoins de la part de 
Uadministration, mais simplement la consé- 
quence normale des difficultés qu'elle éprouve 
dans le domaine des transports. 


INTERIEUR 

4852. — M. Pierre Fayet expose à M. Île 
ministre de l’intérieur qu'au cours de :a Cami- 
pagne électorale des dernières elections mu- 
hicipales, des journaux d'Alger ont &ccusé le 
préfet, ancien secrétaire général du gouver- 
nement de l'Algérie, de porter illégalement la 
médaille de la Résistance: et demande si ce 
préfet a été ou non décoré de cette imédaille. 
(Question du 10 février 1918.) 

léponse. — Aucun dossier de proposition en 
faveur du fonctionnaire dont il s'agit n'a été 
présenté au ministère de l'intérieur. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


6363. — M. Marcel Rosenblatt demande à 
M. l& ministre du traveil et de la sécurité 
sociale si un agent de la Société nationale 
des chemins de fer français, mis en disponi- 
bilité en vertu du paragraphe a. article 3, 
livre I, du règlement de la convention collec- 
live, et par conséquent soumis au régime 


: d'assurances contre les risques de maladie, 


vicillesse et accidents Gu régime spécial de 
la Société nationale des cheinins de fer fran- 
çais, pourrait être contraint, par la sécurité 
sociale, de se faire affilier à cette dernière. 
(Question du 27 mai 1218.) 


6617. — M. Marcel Rosenkiaîtt à 
M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociale si un agent de Ja Société nalionale 
des chemins de fer français mis en disponi- 
bilité& suivant le règlement de Ja convention 
coLective, ivre Ier, article 3, paragraphe a), 
et par conséquent soumis au. régiine d'assu- 
rances contre les risques de malôdie, vieil- 
lesse ct accidents du régime spécial de la 
Société nationale des chemins de fer français 
pourrait être contraint, par 1a sécurité. s0- 
ciale, de se faire affiller à cette dernière. 
(Question du 11 juin 1048.) 

Réponse, — La situation, au regard de la 
sécurité sociale, des agents de la Société na- 
lonale des chemins de fer français mis en 
disponibilité pour l'exercice de fonctions syn- 
dicales, fait actiellement l'objet d'une étude 
dans le cadre des travaux préparatoires de la 
convent'on collective qui réglera les rapports 
entre cetle société et ces agents. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


6433. — M. Jean Cayeux signale à M. le mi- 
nistre des trav:ux publics, des transports et 
du tourisme qu'un agent de la Soriété na- 
Uonale des chemins de fer français fait cha- 
que année, sur la prescription du médecin de 
Ja société, une cure thermale pour rhuma- 
tismes: et lui demande si le congé doit être 
considéré comme congé de maladie ct donner 
droit à traitement et si Ia Société nationale 
des chemins de fer francais est en droit de 
refuser tout payement. (Question du 1° juin 
1918.) 

Réponse. — Aux termes de la régkmenta- 
tion en vigueur, les congés accordés pour 
cure bydro-minérale viennent en déduction 
du congé annuel de l'agent, Si cependant Ja 
durée de la cure est supérieure & la durée 
du congé que l'agent avait encora à prendre 
au moment de son envoi aux eaux, l'excédent 
lui est accordé: a) à titre de congé supglé- 
mentaire avec solde s'il s'agit d'une cure re- 
connue indispensable par le médecin de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
cais; b) à titre de.congé supplémentaire sans 
sole si elle est reconnue simplement utile. 


2 JUILLET 1948 


6455. — M. Pierre Girardot 2xp05e à M. le 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme que le poste d'ingénieur sub. 
divisionnaire des ponts et chaussées de 
Turriers n'a pas de tituiaire depuis 1913; que 
la subdivision de Turriers comprend douza 
cominunes; qu'elle est limitée au nord par 
le département des Hautes-Alpes et n’est 
reliée au canton de la Motte-du-Caire, où rési 
dait jusqu'au mois dernier un ingénieur inté 
rimare, que par un Col à 1.000 mètres d'alti. 
tude; que les différentes vallées de ce canton 
sont d'un accès difficile entre elles; qu'il en 
est de même pour les communes et les 
harmeaux reliés par des chemins vicinaux au 
tracé difficile, que l'absence, depuis une si 
longue périède, d'un titulaire à ce poste de 
graves conséquences pour l'état des routes 
et des fravaux, et la populalion du canton a 
te sentimeat d'être délaissée; et demande s'il 
envisage uné nomination prochaine. (Ques- 
tion du 2 juin 1958.) 


Réponse, — L'intérêt que revêt la désigna. 
tion aussi rapide que possible d'un titulaire 
à Ja subdivision de Turriers n'a pas échappé 
à l'administration des travaux publics, des 
transports et du tourisme, qui se trouve 
malheureusement dans l'impossibilité actuelle 
en raison de la grave pénurie en personnel 
ingénieurs des travaux püblics de l'Etat dont 
elle soufre, de comblér de nombreuses subdi- 
visions également disponibles depuis de nom- 
hreuses années et aussi déshéritées que celle 
de Turriers. bès que circonslänces le per- 
mettront, l'adioinistration des travaux publics 
s'eforcera de pourvoir d'un tilulaire la subdt 
vision de Turricrs. 


6197. — M. Marcel Rosenblatt expose À 
M. le ministre des travaux publics, des trans. 
poris et du tour:sme que ia Société nationale 
des chemins de fer français, par application 
des dispositions de Ja loi d'amnistie du 
#6 août 1947, a bien donné les instructions 
d'application à ses services (instructions fat. 
sant l'objet de Ja circulaire PD 1386 du 30 dé- 
cembre 1917); et demande pour quelles rai 
sons la région de l'Est de la Société nationalo 
des chemins de fer français s'est refusés 
jusqu'à ce jour à appliquer cette loi promuil- 
guée depuis dix mois dans les départements 
recouvrés. (Question du 4 juin 19:48.) 

Réponse, — Des reconimandations ont été 
adressées à la Société nationale des chemins 
de fer français pour qu'elle veille à l'applica- 
lion à son personnel de la loi du 46 août 
1917; les dispositions de la circulaire PD 1386 
du 30 décembre 1947 sont évidemment vala- 
bles pour toutes les régions. L'honorable par- 
lementaire est prié de porter à la connais- 
sance du ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme les cas de non- 
application de fa loi qui ont pu lui être 
s'ygnalés, 11 y aura lieu de préciser le nom, 
l'emp'oi el la résidence des agents intéressés, 
ainsi que Ja nature de précé- 
dermment infligée 


6500 — M. Marcel Rosenblatt À M, le 
ministre des travaux publics, des trensports 
et Gw tourisme que la région de l'Est, société 
nationale des chemins de fer français, procède 
aeluellement au licenc:ement, dans les trois 
départements recouvrés, de lous les agents 
auxiliaires ayant dépassé l'âge de soixante 
aus; et demande pour quel motif il a autorisé 
ce procéié vu que les intéressés ne peuvent 
‘oucher la rente de vieillesse intégrale de la 
sécur.té sociale qu’à l'âge de svixante-cinq 
ans, (Question du 4 juin 1948.) 

Réponse, — En raison de la nécessité im- 
périeuse de réaliser des économies, il a été 
demandé à la Société nationale des chemins 
de fer français de prévoir un programme do 
dégagement de 10.000 agents. Ce dégagement 
do.t porter principalement sur les agents en 
âge de prendre leur retraite, les auxiliaires 
et les employés des services administratifs. 
est applicable sur l’ensemb'e des régions d° 
la Société nalionale des chemins de fer fran- 
çais, et non pas seulement dans les trois 
départements recouvrés. Les agents titulaires 
étant susceptibles d'être mis à Ja retraite dès 
cinqguante-cinq ans, il n'est pas possible de 
CONServer en service des auxiliaires âgés 


soixante ans. 
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Bayrou. Daladier (Edouard). |Liquard. Schmitt (Albert), Bas- | Cerclier. Horma Ould” habana. 
Beauquier, David” (Jean-Paul), Livry-Level. Rhin. Cermolacce. Houphouct-Boigny. 
Pégouin. Seine-et-Oise. Louvel. Schneiter. Césaire. Hussel, 
héné (Maurice). Defos du Rau, Lucas. Schuman (Robert), | Chambeiron. Jaquet, 
Bentaieb. Degoutte. Macouin. Moselle, Chambrun (de). Joinville (Général), 
iéranger (André). Delachenal. Mallez. Schumann (Maurice), | Mme Charbonnel [Alfred Maileret}, 
Bergasse. Delahoutre. Marcellin Nord. Charlot (Jean), Jouve (Géraul). 
Bergeret. Delbos (Yvon), Marc-Sangnier Serre Chausson Juge, 
Bessac. Delcos. Marie (André) Sesmaisons (de)« Chaze. Julian (Gaston), Haw 
 Bétolaud. Denais (Joseph). Marin (Louis). Siefridt. Cherrier tes-A 
Dor- | Maroselli. Sigrist. Citerne. mont 
Marte À imo amarque-Cando, 
Billères. Masson (Jean), Haute- | Solinhac. Cordonnier. Bouches-du-Rhône. 
. ar ade ete rt (Marié) 
Bocquet, Dezarnaulds. Mayer (Daniel), Seine. | Gironde. i Lamine-Guèye 
Boganda. Dhers. René Mayer, Cons- Teltgen. (Pierre), Ille- are: uezzin. Larnps ye. 
Edouard Bonnefous. Mlle Dienesch, tanline. “et Vilaine. 3 Lapie 
Mlle Bosquier, Douala. Meck. Laurens (Camille) 
Foulet (Paul): Dubois (René-Emile). | Médecin Cantal. 
(Pierre). Duras. Thibault Derres, (Augustin), 
Bouruès-Maunoüry. [Mlle Dupuis (José), | (Eugène): David (Marcel), 
Xavier Bouvier, Ile- | Seine. Mercier (André-Fran- |Tinaud (Jean-Louis) + Lecœur. 
et-Vilaine, Dupuy (Marceau), çois), Deux-Sèvres. |Tinguy (de) "+ | ones Le Couialler 
Cottereau, Michaud (Louis), Triboulet. Leenhardt. 
Bouxom. Dusseaulx, Demusois. Mme Le Jeune 
Prusset (Max). Duveau. Mitterrand Verneyras. Denis (Alphonse), 
Bruyneel, Elain, Moch (Jules). Viard. Haute-Vienne, Nord. 
Burlot. Érrecart. Moîsan v Deshors. Mme Lempereur, 
Fegon (Yves). Monin. Desson, Lenormand. 
Caillavet. Farine (Philippe). Monjaret, Diallo (Yacine), Lepervanche (de). 
ant (René). Farinez. Mont. Dixmier. Le Troquer (André). 
Cartier (Gilbert), Fauvel. nistè Yv Mme Douteau. L'Huillier (Waïdeck), 
Seine-et-Oise, Félix (Colonel), Doutrellot. Liselte. 
Castellani, Finet. Doyen. Llante. 
atrice ‘ouye reyfus-Schmidt. 
Sein aprut. 


Maillocheau. 
Mamadou Konate 
Mamba Sano. 
Manceau. 
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Marty (André). Noguères. Ribeyre (Paul). Sourbet. Derdour. Mezerna. 
Masson (Albert), Patinaud. Ricou, Mne Sportisse. Forcinal. Mondon. 

Loire. Paul (Gabriel), Finis- | Rigal (Albert), Loiret. | Tiamier. Garavel. Petit (Eugène), dit 
Maton tère Rincent. Theetten. Kauffmänn, Claudius. 
Maurellet, Paumier. Pivet. Tanorez (Maurice). Khider. Pleven (René). 
Mazier. Perdon (Hilaire). Mme Roca Thuillier, Krieger (Alfred), Pourtier. 

Mazuez (Fierre- Mme Péri, Rochet (Waldeck). lillon (Charles). Kuchn (René). Saravane Lambert. 

Fernand), Péron (Yves). Rosenblatt. Touchard. Lamine Debaghine. Vendroux. 

André Mercier (Oise). | Petit @Albert), Seine. | Roucaute (Gabriel), |Toujas Maïbrant, Viollette (Maurice), 
Mélayer. Petit (Guy), Basses- Gard. Tourne. Martine. Wolf. 

Mme Méty. Pyrénées. Roucaute (Roger), Tourtaud. 

Meunier, Indre- | Peyrat. Ardèche. 

el-Loire, Philip (André). Rutfe. aillant-Coutu- part . 

Meurier (Pierre),Côte- | Picrrard. Mile Rumeau. rier. Ne peuvent prendre au vote 
d'Or, Pirot. Savard. Valentino. 
Michaut (Victor), Poirot (Maurice). Mme Schell. Vedrines. MM. , [Raseta. 

Seine-Inférieure, Poulain Schmitt (René), Vée. Rabemananjara. Ravoahangy. 

Michel, Poumadère, Manche. Vergès. 

Midol Pourtalet, Segelle, Mme Vermeersch. 

Minjoz. Pouyet. Senghor. Very (Emmanuel), Excusés ou absents par congé: 
Mokhtari. Prigent (Tanguy), Servin. Pierre Villon. 

Mollet (Guy}, Finistère. , Signor. Wagner. MM. Laribi. 
Montagnier. Prnteau. Silvandre. Zunino. Béchard. Maurice-Petsche. 
Môquet, Prot Sion. Bougrain. Naegelen (Marcel), 
Mora Mine Rabaté, Chevigné (de). Sissoko (Fily-Dabo),. 
Morand. Rabier. Gay (Francisque), pe 
Mouton, Ramadier, W'ont pas pris part au vote: 

fusmeaux, \amettce. elkader), , 
Mme Nautré, Recb. Ben Aly Chérif, Chevallier (Pierre), N'a pas pris part au vote: 
Mince Nedelec, Regaudie. Benchennoutf. Loiret. 
Ninine. Perard. en Tounes. Clostermann, M. Edouard Herriot, président de l'Asseme 
Noël (Marcel), Aube. Mme Reyraud. Boukadoum, Condate blée nationale, qui présidait la séance, 


Paris. — lmorimerie des Journaux cfliciels, 81, quai Voltaire, 
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